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R eprêsentans  du  peuple. 


Vous  êtes  tous  pénétrés  de  cette  vérité,  qu’il  est  temps 
enfin  de  mettre  Finstruclion  publique  en  ordre  et  en  mou- 
vement, de  la  tirer  de  Pespèce  de  chaos  où  elle  est 
encore  plongée.  Faisons  ensorte  que  la  discussion  actuelio 
amène  cet  utile  résultat* 
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Nos  commissions  nous  ont  présenté  des  projets  ( i ) 
et  point  de  plan;  un  lùxe,  pour  ainsi  dire,  desordonne 
d’instruction , d’arts  et  de  sciences  ; est-ce  donc  la  ce 
dont  nous  avons  besoin?  et  tous  ces  inagmhques  projets 
pourraient-ils  même  s’exécuter  ? Je  ne  parle  pas  seu- 
lement des  dépenses  qu’ils  entraîneraient;  mais  ou  trou- 
verait-on ( 12  ) ces  légions  de  professeurs  , de  démons- 
trateurs, de  conservateurs,  de  bibliothécaires,  de  savans 
en  un  mot,  qu’il  s’agirait  de  lever  tout  d un  c?up  . 
Dites  le  nous  vous  qui  avez  ete  admiuislrateui  s de 
Snartemer^  qui  aVez  éprouvé  la  disette  de  sujets 
ïfâbirdrprofeler  dans  les  écoles  centrales  que  vous 

avez  eu  à organiser.  , 

Les  sciences  d’ailleurs  sont-elles  perdues  en  J^nce , 
et  s’aeit-il  de  les  faire  renaître  de  leurs  cendres?  Les 
sciences  mathématiques  et  physiques  n y sont-elles  pas 
lu  contraire  portées  aussi  loin  et  plus  loin  'que  dans 
aucun  pays  du  monde?  Demandez-le  aux  etrangers  qui 
nous  envient  les  Lagrange,  les  Laplace  ,\e.s  Laeé- 
nèffe , les  Fourcroy  , et  plusieurs  autres.  N est-ce  pas 
îa  France  qui  va  donner  à l’Europe  et  au  monde  ce 


f O Ceci  est  relatif  à tous  les  projets  que  les  commissions  reun.es 
on  a’abord  présentés  , et  par  lesquels  elles  proposent  R établir  des 
Tcées  , des'  musées  , des  sociétés  nationales  de  sciences  et 

a* arts , etc 

^2)  Ü faudroit , en  suivant  les  projets  des  commissions 
o5  à 3o  mille  instituteurs  d’écoles  primaires  ; 
i4  à i5oo  professeurs,  bibliothécaires,  conservateurs  de  mu- 
sées démonstrateurs , etc 

Environ  4^^  professeurs  de  musique  5 
»34  membres  de  lycées  ; 

O membres  de  sociétés  nationales  ; « •«-. 

Le  tout  sans  compter  les  i44.nembres  rés.danset  autant  d associes 
«nn  résidans  de  l’Institut  national  5 i • 

W compter  encore  les  professeurs  de  l’école  polytecbmque  , 
et  ee^s.  duVtanée  frandis,  et  de  tant. d’autres  etaol.ssemens 
l’instrLtionqJi  existant,'  at  qu’il  n’est  pas  quesUo»  de  sup- 
|)rknor  , «te.  «te.  i 
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beau  sysleme  métrique  dont  limité  est  prise  d^uil  an. 
du  méridien  que  nos  astronomes  ont  mesuré  avec  une 
admirable  précision,  de  l’une  à Taufre  de  nos  deux 
mers  ? 

On  se  plaint  d’une  décadence  dans  les  bellesdettres 
et  dans  les  arts  d’imagination  et  de  goût.  Cependant 
le-  peintre  des  Horaces  et  de  Brutus , l’auteur  dei 
Charles  IX  et  de  Fénelon^  celui  du  vieux  Céllha- 
tairej^\)y  honorent  assurément  leur  siècle  et’leur  pays. 
D’ailleurs  cette  décadence  , trop  réelle  peut  - être  , 
tient  à mille  causes  dilTérentes  qui  ont  déjà  fourni  la 
matière  de  plus  d^un  gros  livre,  mais  non  pas  au  dé- 
faut de^  lycées  ou  d’académies:  ces  établissemens  ne  font 
pas  naître  les  hommes  de  génie,  les  hommes  à talens. 
Hélas  I dans  les  trois  ou  quatre  cents  siècles  dont  nous 
savons  ou  dont  nous  croyons  savoir  l’hisloire , à peine 
en  compte  t on  trois  ou  quatre  privilégiés  qui  aient  vu 
fleurir  les  lettres  et  les  arts , qui  aient  produit  à-îa-fois 
un  grand  nombre  de  poètes  , d’orateurs  , d’artistes  cé- 
lèbres. Ajoutez  que  ces  temps  de  splendeur  n’ont  pas 
toujours  été  des  temps  de  prospérité;  et  ne  pensez-vous 
pas  que  pour  les  empires , comme  pour  les  individus , il 
vaut  mieux  moins  de  célébrité  et  plus  de  sagesse,  moins 
d’éclat  et  plus  de  bonheur  ? 

Ce  ne  sont  pas  tant  les  hautes  contioissances  qui  nous 
manquent,  que  les  petites  et  les  plus  familières.  Nous 
courons  après  le  superflu , avant  d’avoir  le  nécessaire. 
Il  semble,  à lire  les  projets  de  nos  commissions,  qu’elles 
aient  eu  le  dessein  de  faire  un  peuple  d’hommes  à pré- 
tention, des  demi-littérateurs,  des  quarts  de  savant.  Il 
vaudrait  mieux  former  des  hommes  simples , d’un  sens 
droit , suffisamment  instruits  de  ce  qu’ils  doivent  savoir 


(i)  On  me  reprochera  peut-être  de  n’avoir  pas  cité  encore 
d’autres  hommes  célèbres  dans  les  lettres  et  dans  les  arts  ; mais 
je  ne  pouvais  alonger  ma  phrase  de  leur  liste  toute  entière;  et 
parlant  à la  tribune  nationale  , fai  dû  nommer  de  préférence 
ceux  qui  ont  consacré  leur  génie  et  leurs  talens  à des  sujets 
patriotiques  , ou  utiles  par  leur  sapralité. 

A s 
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moins  raisonneurs  que  raisonnables.  Je  dirais  volontiers 
à nos  commissions;  Donnez-nous  la  mommie  de  toutes 
ces  belles  sciences  ; comme  on  a dit  : Donnez-  nous 
la  monnaie  des  belles  actions.  Trop  souvent  le  brillant 
nous  frappe,  nous  éblouit,  nous  entraîne,  et  nous  lait 
négliger  le  solide  et  l’utile.  C’est  un  des  grands  defauts 
du  caractère  national;  tous  ceux  qui  peuvent  exercer 
l’influence  de  l’autorité  ou  celle  des  talens  devraient 

tendre  à Fen  corriger.  ^ 

Allons  au  plus  simple  et  au  plus  presse,  mes  collègues*. 
De  quoi  s’agitdl  ? D’apprendre  a lire , a écrire  , les 
élémeVis  du  calcul  et  ceux  de  la  morale  , a la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  moins  aisee  de  nos  concitojmns  , 
de  lui  en  fournir  et  d'en  mettre  à sa  portée  des  moyens 
faciles  et  peu  dispendieux  ; formons  de  petites  ecoies  , 
formons-en  beaucoup  ; et  sur-tout  tachons  de  les  rendre 
bonnes,  profitables,  attrayantes;  la  science  viendra  en- 
suite pour  ceux  chez  qui  elle  doit  venir.  • 

Cette  opinion  paraît  etre  aujourdliui  celle  de  vo» 
commissions  qui,  en  dernière  analyse  , se  sont  réduites 
r vous  présenter  et  à soumettre  à votre  decision  trois 
projets  seulement: 

Celui  des  écoles  primaires  ; ; 

Celui  des  écoles  centrales;  ^ 

Et  celui  de  la  police  et  surveillance  des  ecoies  pu- 

lliques  et  particulières.  . mmimiVn  mon 

On  discute  le  premier  des  trois;  et,  quoiqu  en  mon 

particulier  je  le  croie  susceptible  de  beaucoup  de  chan- 
Eemens  et  d’améliorations,  je  pense  cepenàsut  quil  faut 
!"  quVe  chose,  el  iur-tout  exécuter  ; je  pense 
!uc  le  S est  Yexinem  du  bien,  et  que  le  pis  de 
tout  serait  de  laisser  plus  long-temps  nos  concitoyens 
dans  Ifignorance  de  ce  que  la  constitution,  ef  plus  en- 
r-re  leur  pfopre  intérêt,  leur  ordonne  d’apprendre.  Il 
Jest  désoiLais  guères  moins  nécessaire  de  savoir  lire , 
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lies  Français,  le  succès,  dis- je , de  ces  écoles  est  très- 
important.  L’égalité  , la  liberté , la  RepnbJifjue  en  ont 
besoin.  Heureux  celui  qui  pourra  y contribuer  ! 

La  première  condition  pour  qu’elles  soient  utiles  , 
c’est  qu’elles  soient  en  nonibre  sulHsant  ; on  nous  pro- 
pose de  n’en  établir  que  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
ton et  dans  quelques  communes,  a mesure  qu  elles  le 
demanderont iVIais  cette  instruction  première  , in- 

dispensable , sans  laquelle  , à compter  de  1 an  12,  on  ne 
pourra  plus  exercer  les  droits  de  citoyen  , est  une  dette 
sacrée  de  la  société  envers  tous  ses  membres  5 mais 
les  deux  tiers  environ  de  la  population  de  la  Répu- 
blique n’iiabitent  pas  des  chefs-lieux  de  canton.  Veut- 
on  condamner  les  deux  tier>s  de  la  France  à l’igno- 
rance , à l’abjection  , à la  servitude?  Non,  sans  dout^: 
les  cantons  ont  en  général  plus  d’ua  myriamèfre 
(deux  lieues)  de  rayon  j comment  les  enfans  de  la 
campagne  feraient-ils  tous  les  jours  deux  niyriamétres 
(quatre  lieues)  de  chemin,  pour  aller  prendre  une  le- 
çon à l’école  primaire  ? Les  enfans  de  la  campagne  sont 
nécessaires  à leurs  parens  ; leur  teiups  et  leurs  travaux 
tournent  au  profit  de  la  famille  j il  faut  donc  économiser 
leur  temps. 

Les  prêtres  auraient  eu  moins  de  monde  aux  offices , 
si  la  paroisse  eût  été  trop  éloignée  5 ils  avaient  par- 
tout des  cures  ou  des  succursales  : il  faut  quil  y ait 
tout  des  écoles  primaires  ; il  faut  que  les  enians 
trouvent  cette  première  instruction  , pour  ainsi  dire  , a 
leur  porte.  Si  elle  est  trop  éloignée  d’eux , elle  leur  man- 
quera ; et  si  elle  leur  mannue , le  législateur  est  coupable. 

Je  sais  cependant  que  deux  diffiicultés  s’opposent  à ce 
qu’on  établisse  tout  d’un  coup  un  assez  grand  nombre 
d’institnteurs  primaires,  et  ces  difficultés  sont  sencuses; 
elles  équivalent  presqu’à  l’impossibilité  ; c est  i'’.  qu  on 
n’en  trouverait  pas  peut-être  un  nombre  suffisant  pour 
en  placer  dans  chaque  commune  ; *2^.  que  si  l’on  en 
trouvait , on  serait  encore  très-eiiibarrasse  de  les  payer. 
Ce  serait  uîie  surcharge  nouvelle  aux  conUibutions  qui 
déjà  sont,  comme  vous  le  savez,  très- pesantes  à sup- 
porter. ^ ^ 
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O^est  là  , du  moins  je  le  p ensc , une  des  principale 
causes  qui  ont  retardé  jusqu^à  présent  Rétablissement  et 
le  succès  des  écoles  primaires. 

Et  cela  ramène  une  réflexion  qui  a déjà  été  faite  , 
mais  qiRil  est  bon  de  répéter. 

C’est  que  dans  l’état  actuel  des  choses,  non-seulement 
Raisaiice  et  le  bonheur  d^un  peuple , mais  encore  ses 
moeurs  , ses  vertus , ses  lumières , sa  liberté  dépendent 
du  plus  ou  moins  d’ordre  dans  les  finances  publiques. 
Les  finances  ! voilà  le  premier  obj|et  de  l’attention  de 
ceux  qui  sont  au  timon  de  l’Etat,  dans  les  gouvernemens 
modernes. 

Une  autre  réflexion  que  l’on  fait  moins  souvent,  mais 
qui  n’est  pas  moins  vraie  , c’est  que  les  dépenses  pu- 
bliques , en  France , se  ressentent  encore  beaucoup 
trop  (Te  la  vanité  des  habitudes  monarchiques.  Ce  qu’on 
donne  de  trop  à la  représentation , à l’apparence  , est 
perdu  pour  des  objets  d’utilité  , de  nécessité. 

On  trouverait  aisément,  si  on  le  voulait  bien  , plus' 
d’une  dépense  d’ostentation  à convertir  en  dépense  de 
sagesse  et  d’iiistî’ action  : celle-ci  profiterait  aux  généra- 
tions présente  et  fuciires. 

Le  moins  qu’oii  puisse  faire,  est  de  suivre  le  plan 
de  la  commission  ^ et  de  placer  un  instituteur  et  une 
institutrice  pHfnaire  par  mille  à douze  cents  habitans  ; 
il  y en  autrait  donc  environ  cinquante  mille.  Je  pense 
qu’ils  ne  devraient  pas  coûter  ])lus  de  *^oo  fr.  l’un  dans 
l’autre  (i)  ; ce  ne  serait  qu’une  dépense  de  i5  mil- 


(i)  On  me  trouvera  peut-être  u,n  peu  parcimonieux  ; mais  je 
suppose  nue,  dans  beaucoup  de  communes,  on  pourra  donner 
un  logement  à l’instituteur  primaire;  qu’il  ne  sera  pas  impossible 
qu’il  remplisse  d’autres  fonctions,  ou  exerce  un  métier,  ou  cultive 
terre;  cpie  des  rétributions  volontaires,  de  petits  présens , soit 
des  parens , soit  des  enfaas  eux-mêmes,  ajouteront  à ses  moyens 
dVslsteuce.  Nous  nous  cotisions  au  collège,  à la  fête  du  pré- 
cepteur, pour  kii  faire  notre  petite  offrande;  cm  voyait  bien, 
ces  jours-U  j quel  était  le  meilleur  maître  et  le  plus  aimé.  Enfin 
j’^ocoi'derai  que  la  fixation  que  je  suppose  ici  peut  être  augmenté® 
quart  pu  d’un  tiers* 


fions  et  non  pa»  de  5o  millions , selon  le  calail  de 
Su  e collège  Lullay , qui  les  supposait  payes  à 600  fr. 

"^Orpourra  faire  mieux  par  la  suite  , dans  des  temps 
dIus  cataes  et  plus  heureux  ; mais  de  oe  que  nous  ne 
pouvons  pas  fa&e  assez  , ne  tirons 

oue  noufne  devons  nen  faire  du  tout  . 1 instruction 
primaire  est  de  première  nécessite  ; repandons-la  au- 
tant que  possible  , et  sur-tout  ne  l’a)ournons  point. 

Une  autre  condition  pour  que  les  ecoles  primaires 
réussissent , c’est  d’écarter  de  leur  établissement  toute» 
les  contraintes  , toutes  les  prohibitions.  L instrucüon  e 
bom..  ol,o.e  pr' 

^Tistmclion  sur-tout  est  si  necessaire  ! bile  est  un  Dien 
fait , n’en  faisons  pas  un 

être  accepté  avec  reconnoissance  , doit  etre  oltert  avec 
Ss  mSemens  : on  le  repousserait  comme  , une  of- 
fense , s'il  était  accompagné  d’un  ordre  exprès  de  1 

r0C0Voir* 

_ Combien  de  pères  sont  plus  en  état  d’élever  leur» 
'enfans  qu’aucun  instituteur  ! combien  se  font  des  soin» 
qu’ils  le^iir  donnent , et  leur  plus  doux  ^«»ir , et  leur 
plus  saint  devoir  ! Quel  souvenir  ces  mots  me  rap 
pellent  ! O mon  père  ! quel  maître  tu  fus  pour  moi , 
et  quel  autre  t’aurait  remplacé  ? , . . • 

Chacun  doit'  être  libre  de  s’instruire  et  de  f«rc  ins- 
truire les  siens  de  la  maniéré  qui  lui 
lable  (1).  3e  pense  a^c  J.  J.  Rousseau  « que  les  p - 

fil  Coiotorcet,  si  différent  de  j.  J-  Rousseau,  pour  le  fond» 
des  idées  irpour  la  manière  de  les  exprimer  , est  ic.  du  même 
avis  que  lui.  On  commettrait  , dit  il,  une  véritable  mjustic  , 
Ten^Imiant  à la  majorité  réelle  des  chefs  de  famille,  et  p^ 
» encore  en  confiant  à celle  de  leurs  representans  le  P°“v«v 
Z d’oblioer  les  pères  à renoncer  au  droit  d’élever 

" famibs  Parque  telle  institution,  qui,  brisant  les  l.ens  ^ 
::  Îa  nl;e,  détruirait  le  bonheur  ’ f^e  ‘ rt 

,1  même  anéantirait  tes  sentimens  de 

n mier  garant  de  toutes  les  vertus  , on  condamnerait  la  société  qua 
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» rens  (i)  peuvent  préférer  Véducatîon  domestique,  et 
))  faire  élever  leurs  enfans  sous  leurs  yeux  5 mais  qu’ils 
» doivent  les  envoyer  à de#  exercices  et  à des  jeux  en 
w commun.  L’instruction  des  enfans  , ajoute  t-il , peut 
))  être  domestique  et  particulière , mais  leurs  jeux  doi- 
n vent  toujours  être  publics  et  communs  à tous  j car  il 
))  ne  s’agit  pas  seulement  ici  de  les  occuper , de  leur 
>9  former  une  constitution  robuste  , de  les  rendre  agiles 
))  et  découplés , mais  de  les  accoutumer  de  bonne  heure 
))  à la  règle  , à l’égalité  , à la  fraternité  , aux  concur- 
))  rences , à vivre  sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens 
))  et  à desirer  l’approbation  publique.  )) 

Et  moi  aussi  , je  veux  une  éducation  commune.  Je 
n’entends  point  par  là,  comme  quelques-uns  de  nos 
collègues  , donnée  en  commun  ; j’entends  semblable  , 
uniforme  , dirigée  vers  un  même  but  : mais  je  pense 
que  pour  l’avoir  , il  faut  faire  bien  mieux  que  la  com- 
mander ; il  faut  la  faire  aimer, 

' Et  comment  ? Je  vais  vous  le  dire.  Par  les  mêmes-; 
moyens  que  J.  J.  indique  encore  pour  faire  aimer  aux 
hommes  la  patrie  et  ses  lois  ; par  des  jeux  (2)  , par 
des  institutions  oiseuses  ^ dit-il , aux  yeux  de  homme 
superficiel ,,  mais  qui  forment  des  habitudes  chéries 
et  des  attachemens  invincibles^ 

Ce  passage  de  ce  grand  homme  est  un  trait  de  lu- 
mière ; voilà  la  vraie  tliéorie  5 il  faut  l’appliquer  à la 
pratique. 

Dans  les  projets  sur  les  écoles  primaires  et  centrales, 
j’ai  vainement  cherché  l’article  important  des  jeux  et 
des  amuseinens. 

Pauvres  enfans  ! que  je  vous  plains  , si  l’on  ne  s’oc- 


33  l’aurait  adoptée  à n’avoir  qu’un  bonlieur  de  convention  et  des 
» vertus  fictices.  Ce  moyen  peut  former  sans  doute  un  ordre  de 
33  guerriers  ou  une  société  de  tyrans  j mais  il  ne  fera  jamais  une 
33  nation  d’hom  nes,  un  peuple  de  frères.  33  ( Condorcet  j sur 
V Instruction  publique.^ 

(1)  Gouvernement  de  Pologne,  cliap,  IV. 

• (2)  Ihid,  chap.  I, 
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ctipe  pas  essentiellement  de  vos  plus  beaux  Jours , de 
vos  jours  les  plus  heureux  I et  j^ajoute  , des  jours  les 
plus  importuns  à une  éducation  républicaine. 

C^est  les  jours  de  repos  qu’il  faut  que  tous  les  enfans 
se  réunissent  dans  la  campagne  ^ qu’ils  jouissent  de 
l’air , de  ]a  nature  , de  la  liberté  , qu’ils  rient , qu’ils 
courent  et  s’ébattent , qu’ils  soient  heureux  du  bonheur 
•de  leur  âge. 

Que  la  loi  dise  expressément  que  le  décadi  toute  la 
journée  , et  le  quintidi  soir , les  enfans  iront  se  prome- 
ner et  jouer  en  commun. 

Combien  il  serait  aisé  de  leur  procurer  des  plaisirs 
peu  coûteux^  et,  pleins  de  charmes  ! 

Puisque  tous  les  Français  sont  destinés  à servir  la  pa- 
trie comme  militaires , puisque  tous  à seize  ans  font 
partie  de  la  garde  nationale , peut- on  se  dispenser  de 
leur  apprendre  dès  l’enfance  le  maniement  des  armes  ? 

Il  n’y  a pas  un  mot  de  cela  dans  les  projets  des 

commissions On  vous  propose  que  l’instituteur 

d’une  école  primaire  enseigne  la  mesure  des  surfaces 
et  des  solides  , le  commerce  et  les  principaux  phéno- 
mènes de  la  nature  ; pour  moi  , j ’aimerois  mieux  qu’il 
montrât  l’exercice  ; les  enfans  s’en  amuseraient  et  en 
proliteraient  davantage. 

Je  ne  cite  l’exercice  militaire  que  comme  exemple; 
tous  les  jeux  d’adresse  ou  de  force , convenables  à leur 
âge  , leur  seraient  permis  ; aucun  ne  serait  commandé. 
Vous  parlez  de  contraindre  les  parens  à envoyer  les 
enfans  aux  écoles  primaires  : instituez-y  des  jeux  , des 
danses  , des  cérémonies  de  l’amusement  enfin  ; que  la 
liberté  et  le  plaisir  s’y  trouvent , et  il  sera  plus  difficile 
d’empêcher  les  enfans  d’y  aller , que  de  déterminer  les 
parens  à les  y envoyer. 

On  a proposé  qu'il  fât  prohibé  â tout  autre  qu'aux 
instituteurs  des  écoles  primaires  d'enseigner  la  mo^ 
raie  républicaine.  Je  suis  bien  loin  d’adopter  cette 
proposition  ; car  je  voudi’ais , tout  au  contraire , que  la 
morale  républicaine  fût  enseignée  en  tout  lieu , à toute 
heure , par  tous  les  citoyens. 
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Restreindre,  prohiber  renseignement  de  la  yertu  f 
Ail!  prohibez  auparavant,  et  prohibez  efficacement, 
si  vous  le  pouvez , renseignement  du  vice  qui  par- tout 
dans  nos  grandes  cités  promène  , affiche  , colporte  im- 
punément ses  leçons  de  corruption  et  ses  cours  d im- 
moralité. ^ 

La  morale  n’est  pas  une  science  de  mots;  ^ce  nest 
pas  dans  la  mémoire  qu’il  convient  de  la  loger  , c est 
dans  le  coeur  : les  habitudes  y peuvent  plus  que  le# 
livres,  et  les 'bons  exemples  plus  que  les  préceptes. 

C’est  dans  la  maison  paternelle  que  les  enfans  sont 
à portée  de  recevoir  les  meilleures  leçons  de  morale  5 
runioii  du  père  et  de  la  mère,  leur  amour,  leurs  égards 
réciproques  , le  bonheur  et  la  paix  dont  ils  jouissent 
et  qu’ils  répandent  autour  d’eux , voila  1 instruction  vi- 
vante des  enfans  : combien  la  vue  de  modèles  si  chers 
et  si  respectés  fera-t  elle  sur  leurs  jeunes  coeurs  une 
impression  plus  durable  que  les  pages  d’un  livre  et  les 
discours  d’un  répétiteur! 

Est-ce  sérieusement  qu’on  propose  'un  privilège  ex- 
clusif pour  l’enseignement  de  la  morale?  Quoi  t pense- 
t-on  pouvoir  faire  de  la  morale'  un  monopie?  il  y en 
aurait  des  bureaux  comme  il  y avait  autrefois  des  gre- 
niers à sel!  et  là,  et  non  ailleurs,  il  en  faudrait  faire 
sa  provision  ! toute  autre  morale  serait  de  contre- 
bande ! 

Quoi  l le  vieillard  ne  pourrait  plus  donner  au  jeune 
homme  les  conseils  de  l’expérience  ! Ori  relâcherait  les 
liens  de  la  famille;  on  ôterait  au  père  l’autorité  quil 
tient  de  la  nature  ; à la  mère , le  droit  qu’elle  a acquis 
par  ses  dangers , ses  larmes  et  ses  souffrances  on  pl^* 
cerait  un  enfant  dans  l’alternative  horrible  d avoir  a 
choisir  entre  son  instituteur  et'  son  père  ! Il  faudrait 
qu’il  méprisât  l’un  ou  l’autre,  qu’il  fut  ingrat  ou  déna- 
turé ! . . • • Ah  ! cette  loi  sur  la  morale  serait  la 
plus  immorale  de  toutes  les  lois.  ^ 

Oh!  mais  les  pères,  dit-on,  n’aiment  pas  la  Kepu- 
blique  • • • • Eh  bien  ! croyez- vous  la  leur  faire  aimer 
€n  leur  défendant  d’instruire  leurs  enfans?  croyez- 
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TOUS  qne  les  leçons  d^un  instituteur  primaire  contre-^ 
balanceront,  effaceront  dans  le  cœur  des  eiifans  Fas- 
cendant  paternel  et  le  pouvoir  de  la  nature? 

Hélas  î je  sais  trop  que  la  révolution  a des  ennemis 
acharnés,  irréconciliables  : ceux-là,  il  faut  les  dompter, 
ou  les  surveiller  ^ mais  que  la  loi  se  garde  bien  de 
montrer  une  défiance  générale  , de  manifester  une  opi- 
nion défavorable  à tous  les  citoyens  et  à la  société 
entière  ; ne  faisons  pas  des  républicains  une  secte  fa- 
rouche qui , après  avoir  semé  la  crainte , ne  recueille- 
rait que  la  haine» 

Ije  gouvernement,  et  sur-tout  le  gouvernement  ré- 
publicain , doit  être , comme  Fautorité  paternelle , un  mé- 
lange de  sévérité  et  d’affection  5 il  faut  dompter  Fopi- 
niâtreté  et  la  révolte  ; mais  il  faut  amener  à Fobéissance  , 
en  inspirant  Famour  , la  confiance  et  le  respect  ; et  je 
vous  dirai  encore  avec  J.  J.  Rousseau  (1)  : a II  n^y  aura 
))  jamais  de  bonne  er  solide  constitution  que  celle  où 
))  la  loi  régnera  sur  les  cœurs  des  citoyens  ; tant  que 
))  la  force  législative  n’ira  pas  jusques-là,  les  lois  seront 
))  toujours  éludées.  )) 

Le  système  de  la  commission  me  paraît  en  général 
un  système  d’entraves  et  de  gène , dont  l’infaillible 
effet  serait  le  discrédit  et  le  mauvais  succès  de  l’établis- 
sement. ' 

Par  exemple , la  commission  propose  que  le  Directoire 
désigne  aux  instituteurs  primaires  les  méthodes  et  les 
livres  dont  ils  devront  faire  usage  dans  leurs  leçons  ; 
et  que  nuis,  hors  ceux-là,  ne  soient  admis  dans  les 
écoles,  sous  peine  de  destitution  de  l’instituteur. 

Or  voyez  tous  les  inconvéniens  qui  résultent  de  C9 
seul  article. 

1®.  Cette  précaution  prise  contre  l’instituteur  ; cette 
menace  de  destitution , s’il  emploie  une  autre  méthode , 
s’il  introduit  un  autre  lî'ïre  que  la  méthode  et  le  livre 
prescrits  par  le  Directoire,  voilà  qui  suffira  pour  écar- 


(i)  Gouvernement  de  Pologne,  chap.  I, 
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fer  tout  esprit  libre  , toute  ame  honnête  et  hère , de  la 
place  d’instituteur.  Quiconque  sera  en  état  de  remplir 
cette  place  n’en  voudra  point , si  elle  n’est  offerte  que 
sous  des  conditions  qui  annoncent  la  défiance  et  le  mépris. 
Vous  ne  voulez  pas  vous  en  rapporter  aux  instituteurs 
eux-mêmes  sur  les  principes  qu’ils  professeront  et  qu’ils 
inspirer^mt  à leurs  élèves  ? vous  voulez  gêner , pres- 
crire , destituer  ? Eh  bien  ! vous  aurez  pour  instituteurs 
des  hypocrites  et  des  valets.  Et  fasse  le  ciel  alors  que 
les  enfans  instruits  par  eux  ne  leur  ressemblent  pas  ! 

2®.  Est-il  raisonnable  d’astreindre  tous  les  instituteurs 
à employer  la  même  méthode  ? C’est  le  moyen  d’a- 
néantir entre  eux  toute  espèce  d’émulation  et  d’ôter 
aux  élèves  mille  moyens  de  progrès.  Qui  ne  sait  que 
les  métlrodes  .'d’enseignement  peuvent  varier  à l’infini; 
que  c’est  en  présentant  la  même  leçon , la  meme  vérité 
sous  plusieurs  faces  différentes  , qu’on  parvient  mieux 
à la  faire  saisir  et  sur-tout  à la  graver  dans  la  mémoire? 
Veut -on  que  les  instituteurs  ne  soient  que  des  auto- 
mates? Si  tout  leur  emploi  se  borne  à faire  apprendre 
par  coeur  aux  enfans  les  pages  sacramentelles  d’un 
livre  unique  , ce  n’est  pas  la  peine  d’avoir  tant  de  jurys 
et  d’examens  : le  premier  venu  est  en  état  d’être  insti- 
tuteur. Un  jeune  élève  a trouvé  dernièrement  une 
formule  difiérente  de  celle  de  son  maître  ( et  ce 
maître  étoit  Lagrange  ) pour  parvenir  à la  solution 
d’un  problème  : Lagrange  a eu  la  générosité  d’approu- 
ver la  formule  et  d’en  féliciter  le  jeune  homme  ; dans 
le  systêjne  de  la  commission  , il  aurait  du  le  répriman- 
der , pour  avoir  osé  bien  faire  tout  seul  et  d’après  lui- 
même. 

5°.  Il  n’y  aura  de  livres  que  ceux  prescrits  par  l’au- 
torité ! Cette  précaution  est  encore  excellente  pour  re- 
tenir beaucoup  d’enfans  dans  l’ignorance  et  la  stupidité. 
Pour  moi , j’avoue  ( et  beaucoup  de  ceux  qui  m’enten- 
dent pourraient  faire  le  même  aveu)  que  j’ai  appris 
autant  et  plus  de  bonnes  clioses  dans  les  livres  que  j’ai 
lus  à la  dérobée  5 et  qu’on  nous  confisquait  au  college, 
que  dans  ceux  que  l’on  nous  mettait  entre  les  mains. 


Beaucoup  d’entre  nous  peuvent  encore  se  rappeler  quel 
est  l’auteur , quel  est  le  livre  qui  le  premier  leur  a 
fait  une  certaine  impression , leur  a inspiré  le  premier 
le  sont  de  l’étude  , l’habiUide  de  la  réflexion  ^ et  ce 
livre  ne  sera  pas  le  meme  pour  tous;  il  variera  suivant 
le  génie  de  chacun.  Mais  voulez-vous  étouffer  d’avance 
le  génie  de  tous  ? écartez  tout  ce  qui  pourrait  l’en- 
flammer ; donnez  à tous  les  memes  livres  exclusive- 
ment ; et  de  cette  instruction  bien  monotone  , bien 
ennuyeuse  et  pour  le  maître  et  pour  les  eleves  ^ il 
s’ensuivra  que  ceux-ci  apprendront  tres-peu  de  chose 
et  avec  beaucoup  de  peine , et  qu’ils  ne  seront  jamais 
au  hasard  de  développer  les  facultés  et  les  talens  qu  ils 
tiendront  de  la  nature.  Cette  prohibition  de  livres  rap- 
pelle V index  de  l’inquisition;  elle  rappelle  encore,  mal- 
gré , qu’on  en  ait  j le  mot  du  calife  Omar  .11  faut  les 
brûler , s’ils  sont  contraires  à l’alcoran  ; et  s’ils  n’y  sont 
pas  contraires  il  faut  les  brûler  encore , car  1 alcoi  an 
Llfit.  Eh , non  ! l’alcoran  ne  suffit  pas  ; il  y a mille 
choses  qu’on  n’y  peut  pas  apprendre  et  qu’on  apprend 

ailleurs.  , 

J’avoue  aussi  qu’en  réfléchissant  sur.  les  entraves  qu  on 
a mises  à la  nomination  des  instituteurs,  sur  la  dépen- 
dance où  ils  seraient  pendant  leur  exercice  , sur  la 
facilité  avec  laquelle  ils  pourraient  être  destitués,  je 
me  suis  convaincu  qu’avec  ce  système  si  éloigné  des 
principes  de  la  liberté  , si  contraire  à la  dignité  répu- 
blicaine, vous  n’aurez  jamais  un  instituteur  jndmaire 
digne  de  sa  place. 

11  faudra  d’abord  la  présentation  par  l’acUninistration 
municipale  ; 

Puis  l’examen  approfondi  par  le  jury  ; 

Puis  la  proposition  du  jury  b.  l’administration  centrale 

du  département  ; . 

Puis  un  avis  de  l’administration  municipale  du  lieu,  ou 
des  preuves  acquises  du  civisme  et  de  bonnes  moeurs; 

Puis  la  nomination  de  l’administration  départementale. 

Lorsqu’il  sera  installé,  ce  seront  des  visites  imprévues, 
des  procès-verbaux  précis  de  renseignement  de  chaque 
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ecole,  ef:  du  zele  des  instituteurs,  f comme  si  Fon  pou- 
vait appi^t^der  en  une  visite  le  zèle  d’un  instituteur  , et 
sur-tout  dresser  un  procès-verhal  du  zèle  !) 

Après  tout  cela  ce  seront  des  destitutions  qui  pour- 
* venir  d’un  moment  à Fautre  sous  vingt  prétextes 

inerens , ne  liit-ce,  par  exemple,  que  pour  avoir  em- 
ployé une  autre  méthode,  un  autre  livre  que  ceux  or- 
donnes. 

, ainsi  que  vous  aurez  des  instituteurs 

républicains  , des  hommes  dignes  de  confiance  et  dignes 
de  leurs  fonctions.  ® 

Surveillez  , py  consens  ; surveillez  , et  meme  d^assez 
près  , les  instituteurs  particuliers  , qui  n’offrent  à la  so- 
ciété aucune  garantie  , qui  ne  sont  point  revêtus  d’une  ' 
sorte  de  caractère  public , et  dont  leur  propre  conduite 
TOUS  a trop  appris  à vous  délier  j que  Fautorité  ferme 
leurs  boutiques  les  plus  achalandées , dès  qu’elle  sW 
percevra  qu’au  lieu  d’y  vendre  une  nourriture  saine 
et  substantielle  , ils  y distribuent  des  bonbons  empoi- 
sonnes. ^ 

Mais  ayez  soin  de  mettre  une  grande  , une  immenso 
ditterence  enü'e  Finstituteur' primaire  public  et  le  mar- 
chand d éducation  particulière.  ' 

3e  pense  que  le  second  doit  être  protégé  par  la  loi, lors- 
qu il  s y conforme;  mais  je  pense  que  le  premier  doit 
être  honoré  par  elle,  et  véritablement  mis  au  rang  des 
fonctionnaires  publics.  ^ 

y oiüez-vous  faire  rechercher  les  places  d’instituteurs 
primaires  par  des  hommes  d’un  vrai  mérite  ; par  ceux  / 
qui  , après  avoir  passé  de  longues  années  dans  le  travail 
et  l’activité , vont  trouver  à la  campagne  un  repos  hono- 
rable , ou  par  ceux  qui  , plus  sages,  ont  toujours 
préféré  la  retraite , la  paix  et  la  médiocrité  aux  orages 
de  la  fortune  et  de  Fambition  ? Rendez  ces  places  stables, 
indépendantes  des  caprices  de  quelques  hommes  ; qu’elles 
soient  aussi  honorées  qu’elles  sont  honorables  ; qu’un 
bon  citoyen  , qu’un  républicain  vertueux  et  modeste 
( et  il  en  existe  de  ceux-là  plus  qu’on  ne  peut  s’en 
douter  a Paris  ) qu’un  républicain  , dis-je  , y voye  un 
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moyen  de  servir  sa  patrie  et  riiumanité  sans  s’exposer 
lui- même  à une  situation  précaire  , à d’injustes  dégoûts  , 
et  à toutes  les  tracasseries  que  peuvent  susciter  la  jalousie 
et  Fiûtrigue , alors  vous  aurez  beaucoup  de  bons  institu- 
teurs primaires , meme  avec  un  traitement  médiocre  5 ils 
seront  payés  en  partie  par  la  stabilité  de  leurs  places  et 
par  la  considération  qui  y sera  attacliée  5 alors  votre  ins- 
truction primaire  publique  acquerra , par  le  mérite  même 
des  instituteurs  , pn  immense  avantage  sur  riiistructioii 
particulière , et  celle-ci  tombera  à mesure  que  l’autre  fera 
des  progrès. 

Je  vais  émettre  une  opinion  contraire  à la  loi  du  3 
brumaire  , contraire  au  projet  présenté  par  la  commis- 
sion, que  ^peut-être  même  on  accusera  d’être  contraire  à 
la  constitution.  Si  je  le  soupçonnais , j’en  aurais  fait  promp- 
tement le  sacrifice  j mais  la  constitution  n’a  aucune  dispo-  - 
sition  prohibitive  à cet  égard  5 elle  n’en  a pas  non  plus 
de  positive  : il  serait  donc  injuste  d’interpréter  son  silène© 
plutôt  contre  que  pour  cette  opinion.  11  s’agit  de  la  no- 
mination aux  places  d’instituteurs  primaires  seulement. 

Je  voudrais  que  cette  nomination  se  fît  par  la  voie 
d’élection  ; que  cette  élection  fût  conliée  à l’assembléo 
primaire  5 qu’elle  fût  pour  cinq  ans  avec  la  faculté  d’être 
réélu  5 que  l’instituteur  ainsi  élu  ne  fût  destitiiable  que 
par  un  jugement  légal  et  seulement  pour  mauvaises 
mœurs  , banqueroute  ou  incivisme. 

Remarquez  que  je  parle  des  instituteurs  primaires  ex- 
clusivement , c’est-à-dire  des  maîtres  auxquels  est  confiée 
l’enfance  , de  ceux  qui  lui  donnent  les  premières  impres- 
sions, et  qui  ne  doivent  pas  moins  s’occuper  de  lui  for- 
mer le  coeur  que  de  lui  ouvrir  l’esprit. 

L’enseignement  proprement  dit  est  peu  de  chose  dans 
les  écoles  primaires  5 il  se  réduit  aux  plus  simples  éié- 
mens  des  connoissances  les  plus  communes  j ce  n’est  pas 
de  science  que  l’instituteur  primaire  a })esoin  ; c’est  de  pa- 
tience , c’est  de  douceur  , c’est  de  vertu , c’est  de  patrio- 
tisme ; il  a des  hommes  et  des  citoyens  à former  noix 
pas  des  savans. 

Gax’dez  donc  vos  jurys  et  vos  examens  pour  les  pro- 
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fesseur»  aux  écoles  centrales  , lesquels  doivent  en  effet 
savoir  ce  qu’ils  veulent  enseigner  ( quoique  cela  n’arrive 
pas  toujours  ) ; mais  il  n’est  personne,  ayant  eu  un  peu 
d’éducation  , qui  ne  puisse  montrer  à lire  , à écrire  , et 
les  élémens  du  calcul. 

Les  assemblées  primaires  nomment  bien , sans  examen 
préalable,  aux  places  de  juge-de-paix  qui  exigent  assu- 
réjnent  plus  de  connoissances  acquises  que  celles  d’insti- 
tuteur primaire. 

Ce  qui  importe  le  plus  dans  cette  dernière  fonction , 
c’est  le  caractère  , ce  sont  les  qualités  personnelles  que 
le  jury  ne  peut  apprécier  dans  ses  examens  , mais  que 
des  concitoyens , des  voisins  connaissent  par  la  conduite 
constante  , par  les  moeurs  et  les  habitudes  du  candidat. 

Les  instituteurs  primaires  tiennent  véritablement  la 
place  des  pères  ÿ c’est  donc  aux^pères  qu’il  appartient 
de  les  choisir. 

Ajoutez  qu’ils  enverront  ensuite  bien  volontiers  leurs 
enfans  chez  un  instituteur  de  leur  choix.  Je  suis  si  per- 
suadé de  la  bonté  de  cette  mesure  j que  je  ne  puis  m’em- 
pécher  d’ajouter  que,  si  elle  eût  été  prise  dès  l’origine  , 
je  ne  doute  pas  que  les  écoles  primaires  ne  fussent  dans 
un  bien  meilleur  état.  Le  peuple  aurait  aimé  , préféré 
des  instituteurs  de  son  choix  5 il  a vu  de  mauvais  oeil  ceux 
que  l’autorité  lui  donnait  : cela  est  très-facile  à concevoir; 
car  cela  est  dans  la  nature  de  l’homme. 

Je  demande  que  les  instituteurs  primaires  élus  par  les 
assemblées  primaires  le  soient  pour  cinq  ans  ; qu’au  bout 
de  ce  temps  ils  soient  rééligibles;  qu’ils  ne  puissent  être 
destitués  que  par  un  jugement,  et  pour  des  causes  graves 
et  déterminées.  On  devine  sans  peine  mes  motifs  ; c’est  que 
je  veux  les  entourer  de  considération , de  vénération  ; 
c’est  (]iie  je  veux  en  faire  de  véritables  fonctionnaires  pu- 
blics : eh  ! pourrait-on  ne  pas  regarder  comme  tels  ceux 
à ^]ui  Ton  confie  l’espérance  de  la  patrie,  et  le  sort  des 
généj  atfons  futures  ? Ce  serait  une  institution  morale , 
bieiiiûisaiite  , assez  semblable  à celle  des  juges-de-paix. 
Ces  Hî>li  atours  seraient  en  effet  j uges-de~paix  des 

enfans  ^ Us  appaiseraient  ou  préviendraient  leurs  que- 

rçlies  5 
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relies  , les  concilieraient , les  ramèneraient  à des  senti- 
mens  de  justice  , de  bienveillance  , fraternité  les  uns 
envers  les  autres  ^ ils  seraient  des  piofesseurs  de  moralei 
pour  les  enfans  , comme  les  juges -dc-paix  le  sont  pour  les 
^citoyens. 

J ai  indique  le  vrai  j le  seul  moyen  de  faire  que  les^ 
înstitiUeurs  primaires  soient  ce  qu’ils  doivent  être;  c’est 
faute  de  L’avoir  employé,  ce  moyen,  qidon  n’a  pas  en- 
core de  véritables  instituteurs  primaires.  Le  projet  de  la 
commksion  ne  ^ous  en  donnera  pas  davantage  ; et , au 
contraire  , avec  ces  formalités  sans  nombre  , ces  entra- 
ves avilissantes  , ces  présentatioîîs  , ces  nominations  , ces 
desdtiitions  cpii  seront  faiies  par  i’antoj  ité  ,et  (|ui  pourront 
1 etre  par  le  caprice , il  faudra  avoir  ])lus  de  besoin^  que 
de  fierté  pour  postuler  de  ]>areilles  j)laces  ; elles  seront 
couiues  , mais  par  qui  ? des  Iiommes  plus  occupes 
du  traitement  a recevoir  que  des  londuons  a remplir^ 
et  1 on  commencera  par  iutî'iguer  podr  être  admis  à pro- 
fesser la  morale.  J 

SÉANCE  DU  11  FLORÉAL. 

Il  me  semoîe  que  j’ai,  commencé  à exprimer  assez 
clairement  l’idée  que  je  me  suis  faite  des  écoles  et  des 
instituteurs  primaires. 

PermettCz-moi  d’y  donner  encore  quelques  déveîop- 
pemens  ; car  vous  sentez  que  de  celte  idée  bien  conçue, 
bien  éclaircie  , bien  convenue  entre  nous  , doivent  na- 
tuiedement  s ensuivre  , comme  des  conséquences  néces- 
saires, les  lois  et  les  réglemens  à faire  sur  cette  impor- 
tanle  institution.  ^ 

pense ■,  avec  tous  nos  collègues'qui  m’ont  pré- 
cédé a la  tribune,  et  je  crois  avec  la  majorilé  du  Con- 
seil , que  les  ecoles  primaires  sont  bien  moins  des  éta- 
biissemens  d instruction  proprement  dij;e,  que  des  maisons 
de  première  éducation. 

’ î"®  mieux  entendre  , que  j’expliqua 

ta  ddterence  que  je  viens  de  meitre  enlrs  ïéduealion 
et  i instruction. 

Opinion  eVAndrieux. 


B 


( ) ; 

Le  mot  à' éducation  , pris  dans  son  sens  ^ le  plus 
étendu , renferme  tout  ce  qui  contribue  à former  l’homme^; 
tant  au  moral  qu’au  physique  5 mais  il  a aussi  un  sens 
plus  restreint , dans  lequel  il  s’applique  particulièrement 
a ce  qui  regarde  les  opinions,  la  conduite 'et  les  moeurs 
de  l’élève;  et,  dans  ce  sens  éducation  'est  très-diflé- 
rente  de  V instruction.  \ 

Cette  dernière  a pour  objet  d’eclairer  1 esprit , de 
l’orner  de  connoissances  ; l’autre  s’attache  à diriger  le 
tu<^ement,  à former  le  cœur,  à maîtriser  les  affections 
et^la  volonté.  L’une  s’acquiert  par  des  leçons;  1 autre 
est  le  résultat  ,des  exemples  et  des  habitudes.  On  prend 
l’une  dans  les  écoles  et  aux  heures  du  travail  ; on 
reçoit  l’autre  dans  tous  les  lieux  et  à chaque  instant  de 
la  vie.  Enfin  l’instruction  entre  dans  leducation  : elle 
en  est  une  partie  essentielle  , sans  doute  ; mais  elle  ne 
la  constitue  pas.  C’est  l’éducation  qui  ûiit  les  hommes; 
l’instruction  ne  fait  que  les  savaiis.  L’éducation  est  conime 
une  seconde  nourriture  , et  les  anciens  1 appelaient 
en  effet  du  même  nom.  Le  mot  de  nourrir  se  prenoit 
chez  eux  dans  Je  merne  sens  que  celui  delepei  (1). 

^instruction  proprement  dite  ne  doit  pas  être  la 
même  pour  tous.  Dans  notre  état  actuel  de  civilisation  , 
chaque  science,  chaque  art  est  porté  a un  tel  degre  , 
qu’il  faut  la  vie  entière  pour  s’y  perfectionner.  J^a  di- 
vision des  travaux  des  individus  tourne  au  probt  de 
l’association  ; ainsi  , dans  une  manufacture^ , ciiaque 
ouvrier,  chaque  atelier  ne  s’occupe  que  dune  seule 
portion  de  l’ouvragé  commun  : l*e  négociant  n apprendra 
donc  pas  la  médecine  ; /l’astronome  pourra  ignorer  la 
lactique  militaire.  L’éducation  , au  contraire , 'doit  etre 
commune  , dans  le  sens  que  j’ai  déjà  indique  ailleurs, 


(O  Tpi(ptiy  ^ nourrir,  élever;  , nourriture , eiîucation. 

Philoctete,  dans  Télémaciiie  , appelle  Néoptoleme  : cher  nourris- 
son du  'vieux  Lycomede  l Racine  a dit , d’après  les  a^nciens  : 
Mai)  nourri  dans  la guerrç , aux  horreurs  du  carnage  . 
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non  pas  donnée  en  commun  ^ mais  semblable^  uniforme  , 
dirigée  vers  le  même  but  et-  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes ; car  tous  les  coeurs  humains  sont  paîtris  du  même 
limon.  C’est  par  le  cœur  que  nous  soinmes  véritable- 
ment égaux.  Pour  le  magistrat  suprême  comme  pour  le 
simple  citoyen  , pour  le  riche  comme  pour  le  pauvre  , 
pour  l’ignorant  comme  pour  le  lettré,  il  n’y  a pas  deux 
manières  d’aimer  sa  patrie  , son  père  , ses  enfans  , 
de  haïr  la  méchanceté  et  le  vice  , d’admirer,  de  chérir 
la  bienfaisance  et  la  générosité , de  desirer  , de  crain- 
dre, de  souffrir.  Tous  peuvent  dire  : Je  suis  JiommTe  ^ 
rien  de  ce  qui  est  humain  ne  m’est  étranger.  Tous 
sont  susceptibles  de  toutes  les  affections  humaines.  ((II 
))  y a beaucoup  d’enfans  incapables  de  faire  des  progrès 
))  dans  les  sciences  ^ mais  il  n’y  en  a point  qui  ne  puisse 
))  apprendre  la  vertu  (i).  )) 

L’art  du  législateur  dans  une  République  consiste  à 
faire  naître , à nourrir  les  affections  vertueuses  et  patrio- 
tiques , ramour  de  la  liberté  , de  l’égalité  , de  la  justice  ^ 
le  désintéressement  , le  courage , tous  les  sentimens 
honnêtes  et  généreux.  Sous  ce  point  de  vue,  il  est 
excellent,  il  est  indispensable  qu’il  n’y  ait  qu’une  édu- 
cation ; car  il  n’y  a qu’une  morale  et  qu’une  patrie? 
pour  tons  les  citoyens.  C’est  ainsi  qu’autrsfois  les  prêtres; 
tjui  voulaient  et  savaient  tout  tenir  sous  leur  dépendance 
avaient  grand  soin  d’inculquer  dès  renfaiice  les  mêmes 
principes  religieux  à l’héritier  du  trône  et  à l’humble 
îils  dû  plus  obscur  des  sujets. 

Il  faut  des  écoles  primaires  pour  les  lemmes  comme 
2)Our  les  boimnes  ; et  pourquoi  ? parce  (pi’il  n’est  pas 
moins  indispensable  aux  unes  qu’aux  autres  de  savoir 
lire  , écrire  et  compter , et  parce  que  Tun  et  l’autre 
sexe  doivent  être  également  élevés  dans  l’araour  de 
leur  pays  , dans  les  principes  de  la  morale  républicaine. 

Mais  on  ne  s’est  pas  avisé  de  proposer  et  l’on  ne 
propose  pas  d’avoir  des  écoles  centrales  et  spéciales 


(i)  Saint-Lambert  J Cah-cIiisTne  universel, 
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poiiï  les  femmes  parce  que  cfe  sexe  , auquel  frailleiirs 
je  if  étends  point  assigner  unranginférieur  au  notre  pour 
les  facultés  iuleliectuelles pour' les  dons  de  Fesprit,  ni 
sur-tout  pour  ceux  du  cœur  ; parce  que  ce  sexe  , divS-je  , 
n’a  pas  besoin  d’acquérir  les  connaissances  profondes  , 
de  s’initier  dans  les  sciences  nécessaires  aux  fondions 
graves  et  aux  travaux  pénibles  auxquels  nos  inslilulions 
et  peut-être  la  nature  ne  Font  pas  destiné. 

Que  dans  les  écoles  centrales  et  spéciales , les  profCvS- 
seurs  et  les  élèves  s'occupent  principaiement  de  sciences 
et  d’instruction  : dans  les  écoles  primaires , au  contraire  , 
les  instituteurs  ne  perdront  jamais  de  vue  l’éducation 
de  leurs  enfans  ; je  dis  leurs  en  fans;  car  s’ils  no  se  regar- 
dent pas  comme  de  seconds  pères  pour  leurs  élèves,  ils  ne 
rempliront  pas  leurs  devoirs  , ou  les  remplirent  mal. 

Le  rapporteur  me  semble  ne  nous  avoir  pas  donné 
une  idée  juste  des  écoles  primaires  , quand  il  les  a 
nommées  le  péristyle  du  temple  des  arts»  Cette  dési- 
gnation magnifique  ne  leur  convient  point  du  tout  : je 
ne  veux  voir  là  ni  temple  ni  péristyle \ je  cberclie  xm 
bâtirnent  modeste , oii  le  sage  architect©^  pour  le  rendre 
convenable  à sa  destination,  a su  donner  tout  à Futilité  , 
et  rien  à l’apparence. 

Il  existe  une  idée  assez  répandue  et  meme  accréditée 
jusqu’à  un  certain  point^  c’est  qu’il  y a une  lacune  dans 
notre  système  actuel  d’instruction  entre  les  écoles  pri- 
maires et  les  écoles  centrales  , et  qu’il  faut  remplir 
celte  lacune  par  les  écoles  secondaires  de  Condorcet , 
ou  par  les  écoles  primaires  renforcées  du  rapporteur 
actuel.  On  npiis  propose  un  système  d’instructioji  tel 
qu’il  semble  que  tous  les  Français  doivent  commencer 
par  Fécole  primaire  , et  finir  par  l’institut  national.  Je 
suis  bien  loin  , je  Fa  voue  , d’adopter  ces  idées  ei  cet 
esprit  systématique. 

Je  regarde  l’enseignement  des  écoles  primaires  tel 
que  la  constifaLion  le  prescrit , comme  complet  et  sulïi- 
|sant  pour  ie^lrès-giTtud  nombre  des  citoyens  : ceux  qui 
auront  le  goiû,  le  désir  d’apprendre  davantage  en  trou- 
yeiX)bt  bien  les  înoyen^i..  Si  tous  les  Français  savaient 
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lire  , tons  liraient  les  papiers  publics  ; les  journaux  seuls 
( j’entends  de  bons  journaux  , très-différens  de  la  plu- 
part de  ceux  que  nous  avons  à présent)  deviendraicdit 
une  source  d’iiutructioii  et  de  iuniières.  Qui  pourrait 
dire  combien  les  feuilles  d’AddisSjOîi  , de  Steeie  , de 
Fitz  - Adams  et  de  leui's  nombreux  imitateurs  ont 
répandu  en  Angleterre  la  morale  , le  bon  sens , le^ 
principes  de  la  raison  ! 

Si  îa  première  instruction  est  indispensabî®  pour  sortir 
d’un  état  de  torpeur  et  de  nullité  absolue,  ce  pas-là  fait 
anièiie  tous  les  autres.  L’enfant^  le  jeune  homme  qui 
sait  lire , écrire  , compter  , qui  s’est  accoutumé  à relié- 
dur  sur  les  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen , ce  jeune 
lioimne  a les  yeux  de  l’entendejnent  ouverts;  le  plivs 
fort  est  fait  : soyez  tranquilles  ; si  la  nature  l’a  destiné 
à être  un  savant  ^ un  génie  , il  le  deviendra.  Les  livres 
(|uii  trouvera  par  liasard^  il  les  ouvrira,  ii  les  dévo- 
rera ; il  en  clierchera  d’autres  , qui , en  nourrissant  son 
ardeur  de  s'instruire,  ne  feront  que  l’augmenter  encore. 

La  ifcpnblique  doit  à tous  Finstrui  tion  première  , 
parce  qu’elle  est  indispensable;  mais  leur  doivelle  éga- 
lement les  moyens  d’acquérir  des  coiiiiaissaiices  mains 
nécessaires  ^ des  talens  particuliers  , et  que  tous  ne 
sauraient  avoir?  doit-elle  essayer  tous  les  enfans  pour 
savoir  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’en  faire  des  peintres  , 
des  'poètes  , des  musiciens  , des  savans?  Je  suis  effrayé 
de  la  nomenclature  d’enseignement  qu’on  parait  exiger 
des  instituteurs  des  écoles  primaires  qu’on  appelle  ren- 
forcées ! ils  devront  montrer  les 'élémens  de  la  gram- 
maire française  , ceux  de  la  mesure  des  surfaces  et  des 
solides,  c’est-à-dire,  de  la  géométrie  rectiligne  et  sphé- 
rique, et  de  la  stéréotomie,  de  la  géographie  du  terri’ 
/oire  de  îa  République  et  des  pays  limitrophes  ; donner 
des  notions  sur  l’agriculLure  , le  commerce  et  les  arts 
mécaniques....  hiais  voilà  l’Encyclopédie  ! . . . . Nous' 
avons  , tous  tant  que  nous  sommes  , reçu  une  édu- 
cation assez  libérale  : eli  bien  ! soyons  de  bonne  foi 
avec  iiOLis-memes  ; serions-nous  bien  en  état  d’etre  iiisti- 
tuteurs  dans  les  écoles  primaires  renforcées  de  la  com- 


f23 

mission  ? Je  npse  m’expliquer  là-dessns  pour  mon  compte 
particiüier  , de  peur  qu^on  ne  m’accuse  de  sacrifier  mon 
amour-propre  à mon  opinion.  ^ 

Remarquez  encore  que^  suivant  les  projets  de  la  com- 
mission , et  par  une  espèce  de  contiadiction  qui  lui  est 
echappee  à elle-même  , les  instituteurs  primaires  ren- 
jro7  auraient  besoin  de  plus  de  comioisscinccs  q ue  les 
professeurs  aux  écoles  centrales;  car  cliacmi  de  ceux-ci 
n étant  chargé  que  d’une  seule  partie  d’enseignement , 
nest  oblige  de  posséder  qu’un  seul  genre  de  cDnnais- 
sances  ; le  professeur  de  langues  ne  montée  point  la 
géographie  ; celui  de  législation  n’enseigne  pas  la  phy- 
sique ; et  l’on  voudrait  que  rinsli^uteur  primaire  , qui 
îioit  montrer  a lire  , à écrire  et  à compter  , enseignât 
par  la  meme  occasion^  de  la  géoméfrie,  de  la  géogra- 
phie, de  1 agriculture,  de  la  physique , du  commerce, 
des  arts  mécaniques  ! 

Eh  , bon  dieu  ! ne  surchargeons  point  le  iiremier  en- 
seigiieinent  d un  luxe  inutile  et  dangereux;  ne  fojçons 
point  1 arore  laible  et  jeune  encore  à clqnner  des  bran- 
ches parasiles^  qui  feraient,  avorter  les  fruits  cuie  nous 
•espérons  en  recueillir. 

Puissions -nous  obtenir  cet  heureux  résnliat,  que  les 
lYcmiei'es  et  les  plus  simples  connoissances  deviennent 
Cnsiitot  commîmes  et  triviales  ! Songez  donc  , mes  col- 
iegues,  songez  que  sur  trente  raillions  de  Français, 
■vingt  nmi ions,  oui  vingt  millions  , au  moins,  ne  savent 
pas  lire,  et  dépendent  encore  des  prcties  à-peu-près 
comme  en  dépendaient  nos  aïeux,  dans  les  temps  ou 
celui-là  évd\i  un  grand  clerc  qui  pouvait  lire  et  écrire 
couramment , et  ou  un  grossier  baron  déclarait  ne  savoir 
signer  , aUendii  sa  qualité  de  geiitilîioinrae.  Ari'achons 
au  plutôt  nos  concitoyens  a cette  honteuse  ignorance 
a cet  asservisseinent  déploi-ahie;  ce' sera  un  assez  beau 
servjce^renda  à la  llépubliqué  et  à l’iuunanité.  Pom- 
J aimerais  uneiis,  pour  la  gloire  réelle  du  Corns 
egisiatif  dont  je  suis  membre,  qu’il  eût,  dans  le  cours 
ds  sa  session  , institué  cent  bonnes  écoles  primaires , 
que  fonde  cent  académies. 
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l’insi^fe  pour  qu’on  ne  sprcliarge  point  d’enseignement 
la'  loi  du  5 brumaire. 

Voilà  pour  la  partie  de  1 instruction.  . . , » 

Quant  à celle  relative  à réducation  , elle 

entière  dans  l’enseignement  de  là  ® 

Mais  comment  enseigne-t-on  la  >"orale  ? Ce  y st  pas 

Tel-Tlève  , Lix  événe.Lns  journaliers  dont  îles  témoin 
c’est  ur- tout  en  lui  donnant  de  bons  exemples.  « fom 

IipUp  sfiilernent  ae  poumon  etayer  juun  p 
auîritraiissi  respectable  que  la  f -- 

•’adopS  ses  idéestle  pi  cféreuce  à celles 

qui  me  semble  ne  s’être  pas  assez  occupée  de  1 éducation 

^'^VoicdTarticle  III  du  titre  premier  du  projet  du  citoyen 
Pison  du  Gallaiid  : 


Il  fie  leur  inspirer  les  senumens  ue  nurj^^  -c  ^ ^ 

P qui  doivent  caractériser  quiconque  sait 
P travail , et  est  appelé  à exercer  les  droits  e c o>  en.  » 
Ne  trouvez-vous  pas  comme  moi,  mes  collègues  , que 
cet  aiticle  indique  / exprime 

Caive  l’instituteur  primaire,  et  qu  il  Im  donne,  poui  ainsi 
dire  j sa  mission  et  ses  instructions  . 


(1)  Saint-Lambert,  Catéchisme  universcL 
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n faîulra  bien  cepemianî  inrtfre  dans  les  mains  des 
en. ans  quelques' livrî^s  élémentaires  de  morede  réjm^ 
licarne,  ]\]ais  qid  les  fera  ces  livres  ? qui  les  jugera  ? 
qm  en  autorisera  lemploi  et  l’usage  ? ^ 

On  propose  de  s^eii  remettre  Jà-dcssiis  au  Directoire 
îtecutii. 

„ commission  , 

J ■Ticle  III  du  titre  il  , i désignera  aux  instituteurs  pri- 
les  livres  dont  iis  devront  l'aire  usage  ■ ■ . . 
rédiger  de  nouveaux , s’il  le  juge  necessaire.  » 
O il  ne  S cigisscut  que  de  livres  de  ])ur  enseignement , 
e siinple  instruclion  , je  ponn  ais  éü  e de  cet  avis.  Je 
conçois  en  effet  que  le  Directoire  , en  consultant  des 
^avans  indiquerait,  d’après  leur  examen,  les  meilleurs 
livres  eiementctires  de  physique,  de  géométrie,  de  gram- 
ïncijie,  etc.  • . . . . L’autorité  des  hommes  instruits 
est  en  pareil  cas  , la  seule  compétente  ; et  il  n’imporle 
pas  beaucoup,  peut-élre  , que  ce  soit  le^  Pouvoir  légis- 
JatiJ  oii  1 executif  qm  sanctionne  ensuite  leur  décision  et 
Ja  ievete  ,dun  caractère  public. 

Mais  lorsqu’il  est  question  des  premiers  préceptes  de 
1 éducation  , des  prindpe.s  do  la  morale,  et , pour  ainsi 
îre,  du  catéchisme  républicain,  vous  ne  pouvez  ni  ne 
devez  donner  au  Directoire  l’attribüjion  de  prononcer 
a votre  jilace.  * ^ 


Non-seulement  vous  déîégneriez  rime 


de 


vos 


P‘ 


us 


belles  fonctions;  mais  vous  manqueriez  à l’im  de ‘vos 
devoirs  les  plus  sacrés. 

Qu’y  a-t-il  de  plus  législatif  que  de  fixer  , dé  déter- 
îinner  les  préceptes  d’après  lesquels  les  enfans  doivent 
ctre  eleves  et  formés  dans  l’amour  de  la  constitution  et 
Je  respect  des  lois  ? 

D après  quels  principes  de  politique  a- Pou  pu  imagi- 
ner  que  dans  une  république  le  pouvoir  exécutif  dût 
elle  investi  de  la  facuité  de  diriger  les  premières 
O pillions  , de  ioimer  les  premiers  sentiineiis  des  jeunes 
citoyens.'’  ' _ 

N ^‘Gs-  vous  pas  éuiineinment  les  reorésenfans  du 
peuple?  N’est-ce  pasH^  yiu's  ^ et  à vous  seuls,  qu’il  ap- 
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partient  de  déclarer  sa  volonté?  Or,  pouvez- vous,  sans 
îiiaiiquer  à votre  mission  , à voire  caractère  , dire  au  nom 
du  peuple  français,  au  [Directoire  exécutif:  Que  vous 
plait-il  que  nous  soyons?  quelles  institutions  , quels  prin- 
cipes voulez-vous  nous  donner  , à nous  et  aux  généra- 
tions qui  nous  suivent?  nous  pji'endrons  de  vous  nos 
opinions,  nos  sentimens^  nos  moeurs  et  nos  liabiludes. 
Seraient-ce  descitoyeiis,  des  hommcslibres  qui  parleraient 
ainsi?  Non,  sans  doute.  Des  eiloyens , cnfans  d’une  répu- 
blique, membres  du  souverain,  (loi vent  dire  : Voilà  çe  que 
nous  voulons  étie^  voilà,  ce  (juc  nous  voulons  quesoient  nos 
euians. 

^ Que  le  Directoire  exécutif  surveille  et  assure  Fexécu- 
lion  de  la  volonté  générale;  c'est  là  son  attribution  : la  noire 
est  d expjûmer  ceüe  volonté  ; et  nous  ne  pouvons  délé- 
guer nos  fonctions  , sur -tout , dans  une  madère  aussi  im- 
poi  tante  (|ue  celle  de  l’ediicalion  de  nos  enfans. 

Je  pressens  féu ilement  une  objection  qui  n?est  pas  sans 
force,  niais/qui  ne  sera  pas  non  plus  sans  réponse. 

On  dira  que  si  le  Corps  législatif,  avec  tant  d’autres 
occupations  et  les  immenses  travaux  qui  le  pressent , veut 
encore  se  charger  de  l’excimen  et  de  la  promulantiom 
de  ces  livres  élémentaires  de  morale,  ils  en  seront  moins 
bien  faits  ^ peut-être  , et  sur  tout  ils  le  seront  avec  moins 
de  facilité  et  de  promptitude. 

.Vais,  répondrai-je  , le  Corps  législatif  peut  ^ comme 
Je  iJirectoire , faire  faire  ces  livres,  les  juger,  les  choisir; 
ie  l.irectoire  ne  les  composera  pas  lui  meme;  il  les  <era 
composer  comme  il  fait Imlletin  décadaire,  qui  de- 
vrait être  aussi  un  livre  élémentaire  de  morale  , et  que, 
Sctiis  y mettre  (1  humeur , on  peut  accuser  d’étre  un  ou- 
vrage assez  mediocre  et  de  remplir  bien  imparfaitement 
sa  destination.  ^ 

La.  Convention  nationale,  dont  malgré  ses  erreurs  et 
ses  iautes  et  les  maux  qui  en  ont  été  la  suite,  on  ne 
prononcer  le  nom  sans  un  sentiment 
(.  cumiiraliüii  et  cie  respect , la  Conveniiou  nationale 
oüvn  un  eonamrspour  des  livres  élémentaires;  les  livres 
lurent  composes,  jugés  par  un  jury;  et  ce  fut  le  Corps 
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législatif  qui,  après  des  rapports  faits  dans  les  deux  • 
Conseils,  adopta,  par  une  loi  du  ii  germinal  an  4 , 
les  livres  que  le  jury  avait  distingués  , pour  l’usage  des 
écoles  primaires,  et  en  ordonna  Finipression  aux  frais  de 
la  Républi([ue. 

Ce  qui  s’est  fait  peut  encore  se,  fairej  je  dirai  plus, 
ce  qui  est  fait  n a pas  besoin  d^étre  toujours  recommencé  : 
que  n’einpioie-t-on  ces  livres  élémentaires  qui  ont  été 
composés  , jugés  et  imprimés  à grands  frais,  et  qui 
ont  reçu  l’approbation  respectable  d’une  loi  expresse  ? 
au  moins  , avant  de  parler  d’en  faire  composer  de  nou- 
veaux , notre  commission  d’instruction  publique  aurait 
dû  nous  dire  si  elle  rejette  ceux  existans  , et  pourquoi 
elle  les  rejette  (i).  q 

On  dit  que  le  ministre  de  l’intérieur  vient  de  faire  af- 
ficlier  dans  les  écoles  primaires  la  partie  des  préceptes 
extraits  d’un  catéchisme  universel  composé  par  uu 
poëte  philosophe,  homme  de  bien,  qui  mit  jadis  une 
jnorale  douce  et  pure  en  vers  pleins  de  grâce  et  de 
sensibilité,,  et  qui  consacre  encore  les  jours  de  son  hono- 
rable vieillesse  à instruire  ses  semblables. 

Mais  les  préceptes  de  ce  catéchisme  universel , tout 
raisonnables  qu’ils  sont,  ne  semblent  pas  cependant 
appropriés  au  génie  d’une  république.  ^ 

I/e  mot  meme  de  république,  ceux  de  liberté , d’égalité , 
celui  de  citoyen  ne  s’y  rencontrent  pas  une  seule  fois  5 les 
principales  leçons  qu’on  y trouve  ne  sont  point  celles  du 
dévouement  à la  patrie  , de  l’abnégation  de  soi-méme  , 
de  la  force  de  caractère  , du  mépris  de  la  vie,  sans  lequel 
on  ne  fait  rien  de  grand. 

Malgré  cela  , c’est  un  bon  livre  , ce  sont  de  sages  pré- 


(i)  On  assum  que  ces  mêmes  livres  ont  été  soumis  à la  ré- 
xisfon  d’un  conseil  (V instruction  publique  , lequel  a exigé  des 
changemens  dans  plusieurs^  de  ces  livres  , notamment  dans  un 
Catéchisme  républicaiu  et  moral  ^ en  vers  , par  le  citoyen  JLa~ 
chabeaussière.  Qui  donc  a donné  à ce  conseil , dont  aucune  loi  ^ 
ne  reconnaît  l’existence  , qui  lui  a donne  le  droit  de  deiàire  ce 
que  la  loi  a fait? 
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ceptes  ; je  suis  loin  de  blâmer  l’usage  qu’on  en  a fait  fi) , 
mais  je  pense  qu’il  faudrait  chercher  des  préceptes  plus 
analogues. à notre  système  politique  , et  qu’on  les  trou- 
verait dans  les  écrits  des  anciens,  ou  dans  ceux  de  quel- 
ques modernes  , tels  que  Mabjy,  Kaynai,  J.  J.  Rous- 
seau, Franklin  , Voltaire  , etc. 

J’ai  cité  cet  exemple  sans  autre  intention  que  celle  de 
faire  mieux  sentir  que  vous  ne  devez  pas,  que  vous  ne 
pouvez  pas  confier  à d’autres  le  soin  de  ciioisir  , de  pro- 
clamer, d’autoriser  les  livres  et  les  préceptes  de  morale 
dont  il  sera  fait  usai^e  dans  les  écoles. 

En  méditant  sur  l’éducation  publique,  sur  nos  insîifn- 
tions  ( je  dis  sur  celles  futures  , car  jusqu’à  présent  nous 
' en  avons  bien  peu),  j’ai  été  conduit  invinciblement  à 
l’idée  qu’une  des  premières  institutions  qu’il  nous  faudrait 
faire  serait  un  code  religieux  et  moral,  que  je  crois  de- 
voir émaner  du  Corps  législatif  lui-méme , et  être  revêtu 
de  son  autorité. 

Notre  collègue  Pison-dn-Galland  nous  a donné,  dans' 
un  aiiicle  de  son  projet,  im  apperçu  de  ce  code;  il  en  a 
tracé  les  premiers  linéamens  , et  en  a fait,  ^pour  ainsi 
dire,  la  table  des  chapitres  ; il  faudrait  remplir  ce  cadre, 
et  consacrer  dans  un  recueil  de  pi  éceptes  taiilot  senleii- 
tieux  et  graves,  tantôt  alieclueux  et  loachans,  toujour.s 
clairs,  précis  et  faciles  à retenir,  la  morale  du  peuple 
français  constitué  en  république. 

Ce  sera  le  sujet  d’une  molion  d’ordre  qne  plusieurs  de 
nos  collègues  ont  approuvée,  et  que  je  demanderai  in- 
cessamment au  Conseil  la  permission  de  lui  soumettre. 

Ce  code , cette  collection  de  préceptes  serait  la  base 
et  cüuime  la  pierre  de  touche  de  toutes  les  institu- 
tions nouvelles  ; il  serait  aussi  la  règle  et  le  fondement  de 
l’éducation  républicaine  ; on  icrait  ajiprendre  ce  code  aux 
enfans^  comme  ils  apprenaient , dti  temps  de  Cicéron,  les 
lois  des  douze  tablesq  il  servirait  à former  non-seulement 


(])  La  preuve  du  cas  que  j’en  Los,  c’est  que  j’eii  ai  cité  des 
passages  dans  celle  opinion  meme. 


]es  enfans  5 les  disciples,  mais  encore  les  maîtres , les 
pères  et  mères  , et  tous  les  citoyens. 

Car  il  est  impossible  (pie  rèducalioii  seule  soit  repn- 
bîlcaine  , il  est  impossible  que  toute  seule  elle  produise 
([uelqu^ellet  : il  faut  que  les  mœurs  et  l’esprit  de  la  Ré- 
publique se  retrouvent  par-tout , dans  les  maisons  des 
citoyens,  dans  les  lieux  ])u.b!i'cs,  dans  les  létes , dajis  les 
jeux,  dans  les  livres,  dans  les  statues,  dans  les  prome- 
nades , dans  i’atmosplière  , pour  ainsi  dire  , et  dans  l’air 
que  nous  respirons:  mais  tant  que  les  liabitudcs  et  les 
vices  mouarebiques  nous  poursuivront  ; tant  qu’au  lieu 
de  la  simplicité  et  de  l’économie  régnera  l’amour  et  de 
la  dissipation  et  du  faste  , tant  que  le  dévsintéressemeiit 

^scra  presque  un  ridicule,  faut  que (Je  m’airête  et 

n’.'udiève  ]>as  un  tableau  trop  aniigeaut  }.  Comment  ose- 
rions-nous espérer  do  formel*  des  répuldicairis  ? les 
exemples  ont  plus  de  force  (pue  les  leçons,  1 1 train  du 
monde  aurait  bientèt  elfacé  les  ineiîleures  impressions" 
reçues  dans  les  écides.  Que  'dis-jo  ! les  instituteurs  eux-* 
mêmes  ue  regarderUieut  la  morale  républicaine  quo 
comme  un  vain  jargon  ; ils  renseigneraient , comme  les 
prêtres  do  l’ancien  ^régime  enseignaient  leur  catécjiisme  , 
sans  y croire  \ au  lieu  d’élever  des  liommes  , ils  ue  fe- 
raient, p<ardonnez  - moi  l’expression  , qu’instruire  des 
j)C'r roquets.  / > 

Quoiqu'on  ait  beaucoup  abusé  du  mot  réfréné  ration  , 
la  chose  n’en  est  pas  moins  désirable  , ni  moins  néces- 
saire ; pour  que  la  Répiiblique  s’aiTermisse  , il  nous  faut 
absolument  et  des  opinions  plus  saines,  et  des  habitudes 
plus  simples  ^ et  des  mœurs  plus  pures.  • 

O mes  collègues  ! c’est  h nous  aussi  , c’est  au  Corps 
•‘x  législatif  qu’il  appartient  de  donner  de  conlinueUes  et 
grandes  leçons  de'  morale.  Ce  sont  nos  discussions  , ce 
sont  nos  opinions  qui  peuvent  préparer  et  former  les  opi- 
nions de,  nos  concitoyens. 

Pour  relever  l’esprit  public  et  le  rerMre  républicain  , . 
' îcsdégislateurs  ont  deux  !no3'‘ens  puissans  : la  tribune  et 
leur  propre  conduite.  . 
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Que  souvent  il  s’établisse  de  bonnes  discussions  sur  des 
objets  importans;  qu’cn  nous  voie  aîtaciiés  cà  nos  devoirs^ 
coiistanim.'  nt  occupés  du  bonlieur  du  peuple  , dirii^cant 
sans  cesse  vers  ce  but  nos  méditations  / nos  discours  et 
nos  travaux  ; bieutot  l’espriL  du  Corps  législatif  devien- 
dra resprit  public. 

Continuons  sur-tout  la  tacJie  que  nous  avons  connnen- 
cée  avec  cjuclque  succès  ; faisons  de  nouveaux  ^ de  cons- 
tans  elTorts , redoublons-les  chaque  jour  et  sans  cesse 
pour  rétablir  de  l’ordre  dans  les  hnances  , pour  mettre 
une  sage  et  juste  économie  dans,  toutes  les  parties  des 
dépenses  ; (îommençons  en(in  et  ramenons  au  plutôt  la 
sricte  exécution  des  engagemens  publics , sans  laquelle  il 
n y a pas  moyen  de  j>a.rier  de  morale  ni  publique  ni 
privée.  Un  homme  instruit  en  économie  politique,  uii 
])hîIosophe  , traitant  dernièrement  celte  question  : Quelles 
sont  les  iiisliLiUlons  les  plus  propres  cl  fonder  Lu  ino- 
raie  chez  un  peuple  ? ida  pas  hésité  de  'mettre  au  pre-“ 
mier  rang  de  ces  ■institutions , le  bon  ordre  dans  les>^ 
finances. 

Je  reviens  aux  écoles  primaires,  et  aux  moyens  qu’il  ^ 
convient  d employer  pour  les  faire  enfin  réussir. 

Quatre  lois  ( i ) rendues  depuis  pi^-s  de  six  années 
ont  échoué  clans  ce  projet  5 de  grandes  difhcultéâ,  de.s 
cbslacles  très-forts  s’y  opposent,  li  ne  s’agit  pas  seule- 
ment ICI  d instruction  ; il  s agit  d’éducation  ^ et  d’mie 
éducation_1oute  nouvelle;  les  idées  religieuses,  les  ha- 
bitudes , les  souvenirs  des  parens  y répugnent  ; ils  ne 
conçoivent  pas  qu’on  veuille  élever  leurs  enfans  autre- 
ment qu’ils  n’ont  été  élevés  eux  - mêmes.  Les  écoles 
centrales  ^ ont  dû  avoir  et  ont  eu  en  effet  moins  de 
peine  à s’établir^  parce  que  c’est  de  l’instruclion  seulement 
cju’oii  y donne,  parce  que  cette  instruction  ne  contrarie 
point,  ou  presque  points  les  opinions  vulgaires,  parce 


(1)  Celle.s  3o  vendémiaire  et  du  29  frimaire  an  2 , du  27 
brumaire  au  3,  et  du  3 brumaire  an  4.' (Quoiqu’elles  n’aient  pas 
été  suivies  du  succès,  elles  sont  bonnes  à consulter,  et  coiuien- 
nent.plusieurs  dis-positiorLS  fort  süges. 
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que  la  plupart  des  Jeunes  gens  qnî  fréquentent  les  écoles 
centrales  y sent  eiivé3rés  par  des  parens  qui  ont  eax- 
inémes  reçu  quelques  élémens  d’instruction  dans  leur’ 
erdance , etc.  . • . • 

!æs  écoles  primaires,  dont  la  destination  est  toute 
diHereiite  , et  bien  aiilremeril  importante  à FalFermis- 
seineiit  delà  Jlépublique  , les  écoles  primaires  ont  beau- 
coup moins  de  circonstances  favorables  à leurs  succès  ; ou 
])lulüt  ^ on  ne  peut  se  dissimuler  que  presque  toutes 
les  circonstances  ne  leur  soient  contraires. 

Il  fcuit  donc  balancer  et  vaincre  ces  désavantages^ 
il  fant  que  la  loi  surmonte  les  obstacles  qui  naissent 
de  noire  siluation  actuelle  , cl  de  la  force  meme  des 
choses. 

Jl  faut  établir  des  écoles  primaires  en  nombre 

disant  ; 

2".  Faire  qu’elles  soient  bonnes,  utiles , attrayantes 
et  jiréfcrablcs  aux  écoles  particulières. 

Pour  3^  réussir,  il.  faut  «avoir  d(i  bons  maîtres;  et  pour 
sé  les  ];rociirer,  il  faut  leur  faire  de  tels  avantages  que 
leur  ])rofossion  soit  meilleure  que  celle  d’instituteur  par- 
ticulier. S’ils  valent  mieux  , et  s’ils  sont  moins  chers  , 
if  est  bien  ceilaîu  que,  quelques*  préjugés  qu’on  puisse 
avoij-  d’aboî'd  contre  eux  , iis  hniront  par  obtenir 
la  ])ièrérence.  Ce  sera  une  espèce  de  concurretice 
cornmerciade  dans  laquelle  celui  qui  commence  avec 
•plus  de  fonds  et  plus  de  ressouvees  remporte  nécessai- 
vcîncnî  sur  celui  dont  les  11103x^8  sont  plus  fûibles. 

Je  pense  donc  que,  pour  faire  ces  avantages  aux 
inslituteurs  primaires,  il  faut  1^’.  qu’ils  soient  honorés, 
eoiisi dérés  ; et  edest  pour  cela  que  j’en  fais  des  fonction- 
naires publics,  et  que  Je  propose  qu'ils  soient  élus  par 
le  peuple;  2*’.  quhls  aient  une  existence,  un  traitement 
gunisant  et  convenable. 

liU.  eonslitution  leur  promettait  un  logement. 

La  loi  du  5 brumaire  ^n  4 y ajoutait  le  jardin  at- 
îenaut.  ’ . 

Ce  premier  établissement  était  un  a.vantage  immense. 

Qu’on  eût  ajouté  3,4,  5oo  francs  ou  plus  ('suivant 


la  population  et  la  richesse  de  la  commune  ) , à titre 
de  traitement  fixe  j 

Que  Ifinstituteur  eût  en  outre  reçu  une  modique  ré- 
tribution pour  chaque  enfant  de  son  école  3 qu’il  eut 
en  même  temps  exercé  des  fonctions  produisant  nu  léger 
salaire  , telles  que  celles  de  secrétai re-grelfier  de  l’ad- 
jiîinistralion  muincipale  , d’officier  de  l’état  civil; 

Ou  qp’il  eut  fait  un  métier,  nn  petit  commerce  (car 
où  seraient  les  motifs  légitimes  d’incompatibilité?) 

ü eût  vécu  lîcureux , dans  un  asyle  modeste  et  com- 
jnode  , ne  connaissant  pas  les  besoins  , estimé  de  sa 
commune,  considéré  par  les  pères  et  mères,  chéri  par 
les  enfans,  élevant  lui- même  les  siens  parmi  l’aimable 
et  joyeux  troupeau  confié  à ses  soins.  • • • Combien 
d’iiouimes  de  mérite  qûi  trament  dans  nos  villes  une  exis- 
tence mal  aisée  et  précaire . eussent  envié,  recherché 
une  pareille  situation  ! 

Telle  avoit  été  l’intention  de  la  "constipation , et  celle 
de  la  loi  du  5 brumaire  an  4. 

Pour  la  remplir  cette  intention  , on  avait  les  anciens 
presbytères.  • • «Ils  semblaient  être  là  tout  exprès,  et 
n’attendre  que  les  instituteurs  primaires  , véritables  of- 
ficiers de  morale,  dignes  successeurs  des  bons  curés  de 
campagne. 

Mais  le  mauvais  génie  de  la  République  a voulu  que 
les  presbytères  fussent  vendus  ( j ) comme  domaines 
nationaux;  on  a vendu  jusqu’aux  anciennes  écoles,  dans 
les  endroits  où  il  s’en  trouvait.  • • • Malheur  presque 
irréparable  pour  noire  mstruclioii  publique,  et  sur-topt 
^our  les  écoles  primaires  ! 


(1)  Moi  qui  n’ai  pas  l’avantage  d'ètre  financier  , j’aurais  cru  ' 
bêtement  que  quelques  centaines  de  mllie  francs,  même  plusieurs 
zuiUions , si  l’on  veut,  tirés  de  ces  ventes,  ne  compensaient  pas 
à beaucoup  près  la  perte  de  ces  étabiissemens  nécessaires  pour 
l’instruction  prirnTaire  ^ qui  est  elle-même  de  première  nécessité 
pour  la  République.  Il  faudra  quelque  jour  en  venir  à bâtir  des 
maisons  aux  instituteurs  primaires , et  elles  coûteront  dix  fois 
plus  que  les  vcîites  des  presbytères  et  des  écoles  n’ont  produiu 
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Il  faut  bien  aujourd’hui  partir  du  point  ou  nous  sommes. 

Il  faut  bieu  so  résoudiV^  à imposer,  comme  la  commis- 
sion le  propose,  une  somme  qui  lienne  lieu  à Finsti- 
tiîlenr  du  logement  que  la  coirslitution  lui  a promis. 

Il  faut  bien  lui  ])rocurer  rbonoîable  et  douce  exis- 
tence ( 1 ) dont  je  vous  oifrais  tout  - à - l’heure  le  ta-^ 
blend. 

Ce  n’est  que  de  cette  manière  que  nos  écoles  primaires 
])euvent  réussir  : encore  y faudra-t-il  du  temps  et  de  la 
persévérance.  \ 

Je  ne  rentrerai  point  dans  l’examen  dn  projet  de  la 
coiimiission  ; je  crois  en  avoir  dit  assez  et  trop  pent-êlre 
pour  élabîir  mon  opinion;  et  je  ne  yeux  point  répéter 
ce  que  d’autres  orateurs  ont  (Ut  avant  moi  mieux  que  je 
lie  pourrais  !e  dire. 

Notre  collègue  Bonllay  de  la  Meurthe  , dans  sa  dis- 
cussion serrée-,  énergi(p!e  et  piquante,  vous  â prouvé 
qu’en  général  ia  commission  n’a  pas  bien  fait,  pour  avoir 
voulu  trop  faire  , qu’elle  a trop  systématisé  , trop  pré- 
vu , trop  réglementé,  et  surchargé  son  projet  de  dispo- 
sitions inutiles,  gênantes,  nuisibles  pt^ut-êlre.^ 

Mais  peut-être  aussi,  notrà  collègue  n’a-t  il  pas  fait 
assez  d’attention  aux  circonstances  parîienlières  où  nous 
nous  trouvons  : il  est  résulté  de  sa  discussion  qu’il  n’y 
avait  à-peii-prés  rien  â faire  dans  le  moment  actuel  pour 
linstriK't ioii , c^t  je  ne  saurais  être  de  cet  avis.  On  ne 
doit  point  ajourner  et  livrer,  pour  ainsi  dire,  au  hasard 
ce  qui  est  de  nécessité  premièr^e.  L’instruclion  d’ailleurs 
est  encore  soumise  aux  anciennes  routines  , aux  vieux 
préjugés;  il  faut  lui  ôter  cette  rouille;  il  faut  l’approimer^^ 


(i)  En  ^énénil  , les  écoles  centrnles  commencent  à produire 

des  fruits  dont  ou  a lieu  d’êrrc  satisfait.  Pourquoi?  c’est  que  les 

professeurs  ont  un  traitement  convenable  : le  malheur  est  qu’il 

ne  soit  pas  tnniours  exactement  payé.  A Paris  ; où  les  professeurs 

«ont  logés  pour  la  plupart,  et  où  la  plupart  auss'i  réunissent  à leurs 

chaires  d’autres  fonctions  ou  d’anlres  ])laces  salariées  , les  ecores 

centreJes  sont  très-bonnes,  et  le  nombre.de  le- iirs  élèves  augmente 

tous  les  iours.  , , 

' ; 
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aux  institutions,  aux  moeurs,  à Pesprît  de  la  République. 
Tout  cela  ne  se  ferait  pas  tout  seul,  ou  du  moins  ne  se 
ferait  ni  promptemement  pi  sûrement;  il  faut  donc  que 
la  législation  s^en  mêle,  et  doniie  une  impulsion  j une 
direction  nouvelle.  Entre  me  rien  faire  et  trop  faire,  il  y a 
un  sage  milieu;  et  c’est  ce  milieu  qidil  faudrait  trouver. 

J’ai  essayé  de  rédiger  un  projet  plus  simple  que  celui 
de  la  commission;  je  desire  qu’il  puisse  être  utile.  Cette 
matière  de  l’éducation  est  aussi  difficile  qu’elle  est  im- 
portante’; il  faut  méditer  et  écrire  de  pareilles  lois  non- 
seulement  avec  l’esprit  d’un  législateur , mais  avec  le 
cœur  d’un  père,  les  )œux  fixés  sur  ses  enfaiis^  et 
gination  attentive  à la  postéiité. 


PROJET  DE  RÉSOLUT  I O IsVî 

. Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissions  réunies  d’instruction  publique 
et  d’institutions  républicaines  , et  les  trois  lectures  consti- 
tutionnelles dans  les  séances  du  ' ■ 

Considérant  que  l’instruction  en  général  , mais  sur- 
tout la  première  instruction  , indispensable  à tous  les 
citoyens  , est  une  dette  de  la  société  env^ers  ses  membres  , 
qu’elle  doit  être  mise  à la  portée  de  tous  ; 

Que  les  instituteurs  et  institutrices  primaires  sont  char- 
gés de  remplacer  les  pères  et  mères ylans  un  de  leurs 
plus  saints  devoirs,  celui  de  former  le  cœur  des  eiifans, 
et  de  leur  inspirer  de  bonne  heure  les  principes  et  l’a- 
mour de  la  morale  républicaine  ; 

Qu’ils  sont  les  magistrats  de  l’enfance  , et  de  vérita- 
bles fonctionnaires  publics,  puisque  la  plus  chère  espé*- 
rance  de  la  patrie  est  dans  leurs  mains  ; 

Qu’il  importe  qu’ils  soient  honorés,  considérés,  traitéss 
Opinion  d' Andrieux.  G 


U 

convejuLlcment  ) et  qu’ils  aient  la  confiance  d©  leurs 
concitoyens  ; . 

• •Gonsidcrantenfin  que  les  lois  rendues  jusqu’à  ce  jour 
sur.  cette  matière  n’ont  pas  encore  atteint  le  but  que  les 
législateurs  doivent  se  proposer  , et  qu’il  est  indispen- 
sable'de  donner  à l’instruction  publique  une  direction 
conlorme  à l’esprit , aux  moeurs  ^ aux  affections  répu-^ 
blicaines,  ‘ 

, 'Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  et  prend 
la  résolution  suivante  ; 

, A R T I C L E premier,  ^ 

^ Les  instituteurs  et  institutrices  primaires  sont  desfonc- 
fionnaires  publics.  Ils  doivent  être  majeurs  , et  les  ins- 
tituteurs doivent  avoir  l’exercice  actuel  des  droits  de 
citoyen  français. 

IL 

f-  I ; • 

■ Ils  seront  élus  par  les  assemblées  primaires  pour  cinq 
ans  ' et  ne  pourront  être  destitués.  Ils  seront  rééligibles 
indéfiniment. 

jEn  càs^de  vacance  par  démission  volontaire,  par  mort 
ou  autrement , il  sera  pourvu  au  remplacement  par  l’ad- 
ministration centrale  du  département , sur  la  présentation 
de  l’administration  municipale  de  canton.  Ce  remplace- 
ment ne  sera  que  pour  le  temps  qui  devra  s’écouler 
jusqu’à  la  prochaine  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. 

’ : -Il  L 

) 

- Les  instituteurs  et  institutrices  primaires  pourront  être 
traduits  en  jugement  devant  le  tribunal  correctionnel  du  . 
canton  , pour  fait  d’incivisme  , mauvaises  mœurs  et 
|)anqueroi;ite. 
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L’action  appartiendra  tant  à l’agent  municipal  qu’à 
ous  les  pères  et  mères  de  famille  de  Tarrondissement. 

La  condamnation,  si  elle  est  prononcée  par  le  tribu- 
nal , emportera  la  destitution  , sans  préjudice  d’autres 
peines , s’il  y a lieu. 

Le  jugement  sera  sujet  à l’appel , dans  les  formes  or- 
dinaires. 

Les  ecoles  primaires  seront  distribuées  par  les  ad- 
ministrations centrales  , sous  l’approbation  du  Directoire 
exécutif,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les  couiiruines  éparses  , dans  chaque  arrondisse*- 
ment  de  looo  à 1200  habitans  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe , deux  écoles , une  de  garçons  et  une  de  filles. 

Dans  chaque  commune  de  j,2  à i5oo  habitans,  deux 
écoles , une  de  chaque  sexe. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  i5oo  habitans  jus- 
qu’à 6000  , deux  écoles  de  meme,  à raison  de  i5oo  à 
2000  habitans. 

Dans  les  eommunes  au-dessus  de  6,000  habitans  jusqu’à 
12,000  deux  écoles  de  meme  , à raison  de  2,000  à 2,5oo 
habitans. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  12,000  habitans  jus- 
qu’à 24,000  , deux  écoles  de  meme , à raison  de  2600  à 
3ooo  habitans. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  24, 000  habitans  jus- 
qu’à 100,000  , deux  écoles  de  meme , à raison  de  55oo 
à 4ooo  habitans. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  300,000  habitans, 
sauf  Paris  , deux  écoles  de  meme  , à raison  de  5ooo  ha- 
bitans. 

Et  dans  la  commune  de  Paris  , deux  écoles  de  même, 
à raison  de  6000  habitans. 

V. 

Les  administrations  centrales  déterminent  le  lieu  et 

C 2 
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1 arroTidîssernent  des  écoles  , eu  égard  au  nombre  des 
Iiabitaus  et  a la  position  respective  des  localités  , de  ma- 
nieie  toutefois  qu’il  y ait  au  moins  une  école  de  chaque 
sexe  dans  chaque  chef-lieu  de  canton. 

VL 

Les  insfitnfenrs  et  institutrices  primaires  tiennent  la 
place  des  pères  et  mères  « comme  ils  ont  dans  leurs  mains 
1 esperance  de  la  République  , ils  doivent  former  pour 
elle  des  citoyens,  des  hommes  Justes  , courageux,  bien- 
faisans  j des  femmes  douces  , laborieuses  , économes  : ils 
se  rappelleront  sans  cesse  que  , s’il  y a des  enfans  in- 
capables de  laire  des  progrès  dans  les  sciences  , il  n’en 
est  point  qui  ne  puissq  apprendre  la  vertu. 

VIL 

ïls  sont  spécialement  chargés  d’appliquer  les  préceptes 
de  la- morale  aux  actions  , à la  conduite  et  à la  situation 
journalière  de  leurs  élèves  , de  former  leurs  opinions 
et  leur  jugement  , de  les  diriger  par  l’exemple  , et  de 
leur  inspirer  1 amour  de  la  patrie  et  les  sentimens  de 
liberté  et  d égalité  qui  doivent  caractériser  quiconque 
sait  vivre  de  son  travail , et  est  appelé  à exercer  les 
droits  de  citoyen. 

V I I I. 

^ L enseignement  dans  les  ecoles  primaires  consiste  prîn- 
cipalcirieiit  à apprendre  à lire,  à écrire  , etlesélémens 
du  calcul.  Les  ijistituteurs  pourront  y joindre,  sur  dif- 
férons objets  à la  portée  des  enfans , des  notions  pre- 
mières qui  contribuent  à développer  leur  intelligence  efc 
-a  exercer  leur  jugement. 

I X. 

Le  Directoire  exécutif  ipdiquei*a  les  meilleurs  livre# 


élémentairGs  à l’usage  des  instituteurs  et  des  enfaiiSj 
ïnais  seulement  en  ce  qui  concerne  l’enseignement. 

X. 

Quant  aux  livres  de  morale  républicaine  , destinés  a 
être  appris  par  cœur  par  les  enfans  , et  à leur  inspiier 
les  premiers  sentimens  et  les  premiers  principes  qui 
doivent  devenir  la  règle  de  leur  vie  toute ^ entière  , ces 
livres  ne  pourront  être  indiques  et  autorises  que  par  une 


Le  Corps  législatif  décernera  une  recompense  natio- 
nale à l’auteur  qui  aura  composé  un  premier  livre  élé- 
mentaire de  morale , propre  à être  rais  dans  les  mains 
des  enfans  de  l’un  et  de  l’autre  sexe.  Ce  livre  devra 
être  en  prose  , et  par  demandes  et  réponses. 

X IL 

Les  écoles  primaires  vaqueront  le  décadi  toute  la 
journée  ^ et  le  quintidi  au  soir. 

XIII. 

L’après-midi  de  ces  deux  jours  sera  consacré  à des 
jeux  et  à des  amusemens  en  commun  pour  les  enfajis 
de  chaque  sexe  , sous  la  surveillance  les  uns  de  1 insti- 
tuteur , les  autres  de  l’institutrice.  Ces  réunions  et  ces 
jeux  auront  lieu  en  plein  air  et  dans  la  campagne  au- 
tant que  la  saison  et  le  temps  le  permettront  , sinoii 
dans  l’école  même.  Les  jeux  des  garçons  auront  pour 
objet  non- seulement  de  leur  former  une  constitution  ro- 
buste , de  les  rendre  agiles  et  découplés  , et  propres  au 
métier  des  armes  , mais  de  les  accoutumer  de  bonne 
heure  à la  règle  , à l’égalité,  à la  fraternité , aux  con- 
currences , à vivre  sous  les  yeux  de  leurs  concitoy  ens  , 
et  à desirer  l’approbation  publique.  Les  jeux  des  tilles, 
'en  développant  leurs  forces  physiques^  et  les  giaces  de 
leur  sexe  , seront  dirigés  vers  les  goûts  simples  et  les 
yertus  modestes  qui  lui  convieiinent. 
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iaifs  que  Jour  cK  W qui  semblent  n’êtr« 

veilieront  / mais  en  usant  instituteurs  sur- 

de  leur  auton^é  ’ sera  possible , 

X I V. 

â ci%Z%iTs,r,L‘’f“‘'’  r™"'  »'‘™ 

titutrice  le  permettra*  2""  ^ «u  Tins- 

seront  ramenés  mr  leurs  ’narens  ^ 

3"..  lu.  ,..«.i.„i  k lêm^^dèïï  jéS'r  “'■‘r”= 

tieremeiit  soumis  ô j iv  ” seront  en- 

titutrice.  l’instituteur  ou  de  l’ins- 

X V. 

l’aLle’ de ‘petites  rLmÏÏ'“'"^"*  .P^"dant 

agréables  aux  enfans  objets  qui  soient 

prcsentant  des  hommes 

blicaineset  des  services  renrlns  À 1^*^  des  vertus  répu- 
livres  à leur  portée  etc  il  P®?”®  ’ chansons, 

«tuteur  et  inithulH^e  ^7'  P ® iu®' 

suivant  la  localité  denni^  ^ ^ ‘*}unstration  ftiunioipale  , 

XVI. 

de?aXmÏCe";tte^’v^  '’r  r f ® 

il  sera  distribué  publiquem1;n*^  des  n Jeunesse , 

les  instituteurs  Lrom  it  i • dont 

tous  les  enCs  assX^^^^^  ®‘ 

tration  municipale  y présidera  ^et*elî'”f“‘®  ’ P^dmmis- 

ar  ■i»  Pf lie’  i iï  SïLSS! 

dépensés  locaki”'"*’  ®3ouee  cha-jne  année  en 

^ X V I I. 

Il  sera  payé  à chaque  instituteur  pour  son  logement. 
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une  somme  de  loo  francs  , lorsque  la  population  de  Far- 
rondissement  de  l’école  ou  celle  de  la  commune  qu’il 
habite  ésl  au-dessous  de  lôoo  habitans  5 ' 

De  i5o  francs  pour  une  population  de  i5ooaQ5oo; 

De  S200  francs  pour  une  population  de  s5oo  à 5ooo; 

De  25o  francs  pour  une  population  de  ôooo  à 10,000; 

De  5oo  francs  pour  une  de  30,000  à 5o,ooo  ; 

De  o5o  francs  pour  une  de  5o,ooo  à 1 00,000  ; < 

De  4oo  francs  pour  une  population*  de  100,000  et  au- 
dessus,  sauf  Paris; 

Et  à Paris  , de  000  francs. 

XVIII. 

Quand  il  y aura  dans  l’arrondisseraenî  d’une  école  prî- 
maii’eun  bâtiment  non  vendu  ni  soumissionné  national,dont 
le  loyer,  en  tout  on  en  partie  , si  le  bâtiment  est  divi- 
sible , n’excédera  pas  en  valeur  l’indemnité  relative  mea- 
tioïinée  dans  l’article  précédent,  rinstitutenr  y sera  logé, 
après  avoir  obtenu  l’autorisation  de  radmlnistralion  cen- 
trale , sur  l’avis  de  l’administration  municipale.  Dans  ce 
cas  , le»  réparations  locatives  seulement  seront  à la 
charge  de  l’instituteur. 

XIX. 

L^instituteur  primaire  jouira  aussi  d’un  traitement  fixe 
et  égal  à l’indemnité  de  son  logement,  eu  à cefie 
auroit , si  le  logement  ne  lui  étoit  pas  donné  par  ia 
nation  ou  fourni  par  la  commune. 

Ce  traitement  fixe  , et  l’indemnité  du  logement , quand 
l’instituteur  ne  sera  pas  logé  , de  même  que  les  grosses 
réparations  et  celles  nsufruilières  lorsqu’il  sera  logé  dans 
un  bâtiment  national  ou  fourni  par  la  commune  , feront 
partie  des  charges  locales  des  cantons  ; le  montant  en 
sera  réparti  sur  tous  les  contribuables  en  proportion 
des  conlribulions  directes,  et  recouvré  par  les  percepteurs 
des  communes. 

Dans  celles  où  il  y aura  des  octrois  de  bienfaisance 
établis  , une  portion  du  produit  de  l’octroi  pourra  être 


ào 

appliquée  à cefte  dépense  , mais  seulement  d’après  unô 
ïlecîsion  du  Corps  législatif  ^ sur  la  demande  de  Fadmi- 
mslration  centrale  du  département. 

XX...  ' . 

le  trailement  fixe  et  le  logement  en  nature  ou 
1 indemnité  qiii  en  tiendra  lieu  , l’instituteur  primaire 
recevra  une  rétribution  individuelle  des  enfans  de  son 
ecole. 

Elle  sera  ou  convenue  de  gré  à gré  entre  rinstitu- 
teur  et  les  parens  ou  tuteurs  de  chaque  enfant , ou  fixée 
par  1 administration  municipale  du  canton,  eu  égard  aux 
localités. 

XXL 

^ Après  vingt  ans  d’exercice  non  interrompus  , les  ins- 
tituteurs auront  une  pension  de  retraite  égaie  à la  moitié 
du  traitement  fixe  et  de  Fiiidemnité  de  logement.  Cette 
pension  sera  payée  par  les  contribuables  de  la  com- 
mune de  la  meme  manière  que  le  traitement  de-l’ins- 
tituteur  en  activité.  Elle  ne  sera  point  compatible  avee 
le  traitement.  , 

XXII. 

^ ^ ^ point  d’incompatibilité  entre  les  fonctions 
d instituteurs  primaires,  et  Fexercifce  d’un  emploi,  d’ua 
ait,  d un  metier , ou  d’un  commerce  quelconque. 

XXIII. 

suivans,  jusque  et  compris  h 
XXII  , sont  communs  aux  institutrices  , sous  cette  ex-- 
ception  seulement  que  le  traitement  fixe  et  Findemnité 
de  logement,  s’il  y a lieu  ,'et  la  pension  de  retraite  , 
.seront  pour  les  institutrices  d’un  cinquième  de  moins 
que  pour  les  instituteurs. 

XXIV.  . ^ 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

- 

•A  PARIS , DE  L’IMPRIMEPviE  NATIONAlIT 

^lessidor  an  6* 

^ ■ 


